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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Algerie et du Benin des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cdte de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Je rappelle a 
tous les orateurs, comme cela a ete indique ce matin, 
qu’ils sont pries de limiter la duree de leur declaration 
a un maximum de cinq minutes afin que le Conseil 
puisse mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. 
Les delegations dont les declarations sont longues sont 
priees de les distribuer par ecrit et d’en prononcer une 
version abregee dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Nigeria. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais) : Le 
Nigeria felicite le Costa Rica de l’initiative qu’il a 
prise d’organiser ce debat de haut niveau pour 
renforcer la securite collective par la reglementation 
generate et la reduction des armements. Nous sommes 
tres heureux que S. E. M. Oscar Arias Sanchez, 
President du Costa Rica, ait preside personnellement le 
debat de ce matin. Nous remercions egalement la 
Presidence du Conseil qui a prepare le document de 
reflexion penetrant et M. Sergio Duarte, Representant 
special pour les affaires de desarmement, pour sa 
declaration si eclairante. 

Le concept de securite collective, consacre dans 
la Charte des Nations Unies, a ete elabore non 
seulement pour decourager l’agression, mais aussi pour 
offrir un sentiment de securite a toutes les nations, 
independamment de leur taille ou de leurs ressources. 
Cependant, 62 ans plus tard, la promesse de la securite 
collective, tout comme l’espoir qui s’y attache, n’ont 
pas ete pleinement realises. Alors que les Etats ont 


decide d’appuyer la securite collective, ils ont en meme 
temps fait preuve d’une reticence considerable a 
poursuivre des politiques communes de securite 
mondiale. Nous devons done toujours faire face aux 
fleaux des troubles civils, des conflits entre les Etats et 
a 1’interieur des Etats, notamment sur le continent 
africain. Une caracteristique commune de ces conflits 
est le lien complexe entre les conflits et la proliferation 
d’armes legeres et de petit calibre. 

Malgre ces defis redoutables, la delegation du 
Nigeria est persuadee que l’ONU reste la meilleure 
instance de securite collective. Notre interdependance 
indissociable rend imperative pour les Etats la 
necessity d’agir de concert pour assurer que la paix 
internationale soit preservee. Nous reconnaissons 
cependant que le systeme de securite collective auquel 
nous aspirons tous doit prendre en compte, de faqon 
realiste, de nouvelles menaces et de nouveaux defis. 
Les menaces transfrontalieres, telles que la traite des 
etres humains, le trafic de drogue, le genocide, les 
violations des droits de l’homme, le terrorisme, la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre et les 
activites de la criminalite internationale, defient les 
frontieres geographiques. Elies sont dispersees, 
insidieuses, diffuses et exigent une action 
internationale pour y repondre. 

Le Nigeria estime qu’un systeme de securite 
collective couronne de succes doit se fonder sur un 
partenariat reel et enthousiaste entre Etats. Ce n’est que 
grace a un tel engagement que nous pourrons faire des 
dividendes de la securite collective un outil concret de 
prevention des conflits. En fait, le Nigeria estime que 
nous pouvons renforcer la securite collective grace a 
une politique efficace de reglementation des 
armements. 

Sur le continent africain, le commerce illicite et 
la proliferation des armes legeres et de petit calibre 
continuent d’alimenter de nouveaux conflits et de 
rendre les anciens conflits impossibles a resoudre. Ils 
renforcent egalement les acteurs non etatiques et les 
reseaux criminels. Nous estimons done que les armes 
legeres et de petit calibre sont la plus grande menace a 
la consolidation de la paix et au developpement. En 
effet, leur caractere meurtrier et leur utilisation facile 
font des armes legeres et de petit calibre les armes de 
destruction massive de l’Afrique. Dans certaines zones 
de conflit en Afrique, particulierement dans la sous- 
region de l’Afrique de l’Ouest, les armes sont d’acces 
plus faciles que la nourriture. Une realite aussi sombre 
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doit nous pousser a etre inebranlables dans nos efforts 
concertes pour retablir la paix et la securite dans les 
parties de l’Afrique devastees par la guerre. 

En fait, c’est cette situation qui a conduit la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest a mettre en place un moratoire sur 
1’importation, l’exportation et la fabrication des armes 
legeres en Afrique de l’Ouest en octobre 1998. Le 
Nigeria reaffirme son engagement vis-a-vis du 
Programme d’action des Nations Unies en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. Nous prenons 
cependant acte avec regret que, malgre les efforts a 
divers niveaux, la circulation illicite d’armes legeres se 
poursuit, et leurs effets devastateurs sur les Etats 
africains en particulier semblent reduire a neant la 
volonte politique dont nous avions tous fait preuve lors 
de l’adoption du Programme d’action en 2001. 

Le Nigeria est convaincu que la strategie la plus 
efficace pour prevenir, lutter et eliminer le commerce 
illicite des armes passe par Elaboration d’un 
instrument mondial juridiquement contraignant et par 
P existence d’une volonte politique collective de 
juguler la proliferation non controlee des armes 
legeres. Nous appelons done les Etats Membres a faire 
preuve de la volonte politique necessaire a la mise en 
place de normes internationales sur l’importation, 
1’exportation et le transfert d’armes classiques. Nous 
appuyons sans equivoque un traite juridiquement 
contraignant sur le commerce des armes, non 
seulement comme un outil pour mettre en place une 
norme internationale commune sur le commerce 
mondial des armes, mais aussi comme moyen de 
reglementer l’acces aux armes legeres et de petit 
calibre illicites par des acteurs non etatiques. 

Pour voir au-dela de la reglementation de la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre, le 
Nigeria estime qu’un systeme de securite collective des 
Nations Unies efficace exige un renforcement des 
mecanismes de securite regionale, dans la ligne du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies qui 
encourage les organisations regionales a s’occuper des 
conflits dans leur region. L’architecture de paix et de 
securite de l’Union africaine et d’autres initiatives 
sous-regionales en matiere de securite, y compris le 
mecanisme de resolution des conflits de la CEDEAO, 
ont pour objectif de debarrasser le continent des 
conflits et de leurs consequences devastatrices. 


Nous nous associons done a la quete d’une 
nouvelle culture de prevention des conflits, car, en 
pratique, il est evident qu’il coute moins de prevenir 
que de controler un conflit. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M me Espinosa (Equateur) {parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a dire que l’Equateur se felicite de la 
presence du President du Costa Rica a la presidence du 
debat du Conseil ce matin. Nous voulons egalement 
souhaiter la bienvenue a S. E. M. Samuel Lewis- 
Navarro, Ministre des affaires etrangeres du Panama. 

Ma delegation voudrait aussi vous remercier, 
Monsieur le President, pour l’excellente initiative que 
vous avez prise d’organiser un debat public sur une 
question aussi importante pour nos Etats et nous 
estimons que c’est un pas fondamental vers la mise en 
place d’une veritable interaction, d’un reel dialogue, 
entre le Conseil de securite et tous les Etats Membres 
de l’Organisation. Ma delegation est convaincue que la 
lutte de la communaute internationale pour renforcer la 
securite collective doit s’interesser aux causes sous- 
jacentes aussi bien qu’a l’origine de la grande majorite 
des conflits, qui sont la pauvrete extreme et la 
repartition inegale des ressources, de l’emploi et du 
pouvoir. 

Afm d’eliminer ces graves problemes, de simples 
mesures policieres, militaires ou de renseignement ne 
suffisent pas. II faut introduire un changement radical 
des structures de l’ordre international actuel. 
Recemment, nous avons vu naitre divers foyers de 
violence et d’insecurite dans le monde. Dans ces 
conditions, des critiques ont ete formulees par 
l’opinion publique contre ce que l’on a appele 
l’incapacite de l’ONU de prevenir les conflits, de 
retablir la paix et d’eviter de faire des victimes civiles 
innocentes. 

L’ONU est cependant ce que ses Membres en 
font. Cette Organisation mondiale n’est pas un super- 
Etat avec des prerogatives de coercition sur ses 
Membres. C’est pour cela que nous ne pouvons que 
reaffirmer la responsabilite cruciale du Conseil de 
securite conformement a l’Article 24 de la Charte des 
Nations Unies, et son interaction indispensable avec 
l’Assemblee generate, conformement a l’Article 26 du 
meme instrument. 

Ma delegation juge essentiel que le Conseil de 
securite etablisse une relation avec l’Assemblee 
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generate qui est l’instance la plus democratique et la 
plus representative, afin de renforcer le systeme 
multilateral comme seul moyen efficace d’instaurer la 
paix et contribuer au developpement. 

L’Equateur, ferme dans son engagement de 
travailler au desarmement et a la non-proliferation des 
armes de destruction massive, a non seulement adhere 
aux divers instruments internationaux adoptes en la 
matiere, mais appuie et execute egalement toutes les 
mesures prevues par ces instruments pour que leur 
mise en oeuvre soit effective. 

Etant donne les effets transnationaux du trafic de 
drogue, du trafic des armes illicites, de la criminalite 
organisee et du terrorisme, l’Equateur est partie aux 
conventions et fait partie d’organisations regionales et 
internationales pour lutter contre ces fleaux. 
Concernant le maintien de la paix et de la securite 
internationales, l’Equateur participe activement a des 
operations de paix et d’aide humanitaire. 

Le probleme pose par les armes legeres et de petit 
calibre tient avant tout a la proliferation incontrolee du 
commerce de ces armes. Leur facilite d’acquisition a 
constitue un facteur determinant dans 1’augmentation 
des conflits interieurs et internationaux, ainsi que dans 
1’escalade de la violence et de la desintegration sociale 
qui menace de nombreux pays et surtout les secteurs 
les plus vulnerables de la population civile, en 
particulier les femmes et les enfants. 

Dans le meme esprit, ma delegation tient a 
reaffirmer sa volonte de continuer a oeuvrer a 
l’elaboration d’un traite sur le commerce des armes, 
qui permettrait de renforcer l’engagement de tous les 
pays en faveur de la paix et de la securite 
internationales. Mon pays a egalement recemment 
accueilli une reunion regionale sur les armes a sous- 
munitions. A cet egard, nous avons souligne 
1’importance de ratifier cet instrument international. 

Dix ans se sont ecoules deja depuis que 
l’Equateur et le Perou ont signe les accords de paix de 
Brasilia, qui ont permis de faire de leur frontiere un 
lieu non plus de conflit, mais de paix, de travail et de 
cooperation. Le deminage humanitaire s’est renforce 
en tant que mecanisme effectif d’amelioration de la 
confiance mutuelle et de la securite entre nos pays. De 
meme, face aux repercussions du conflit interne 
colombien sur la societe equatorienne, les efforts 
deployes dans le cadre du Plan Ecuador ont ete orientes 
vers une approche preventive, multidimensionnelle et 
multisectorielle. Son application repose sur la 


realisation des objectifs nationaux de developpement 
social et economique, le strict respect des accords 
internationaux dans le domaine des droits de l’homme, 
la preservation et l’exploitation durable des ressources 
naturelles et la lutte contre tout type d’activite illicite 
susceptible de nuire a la securite publique. 

Pour l’Equateur, la question de la securite 
collective est fondamentale, et nous l’envisageons 
avant tout comme une politique d’Etat garantissant le 
droit au bien-etre et a la dignite humaine, la primaute 
de l’interet collectif sur l’interet prive, 
l’interculturalite, l’insertion sociale et la lutte contre 
toutes les formes de discrimination. 

C’est pourquoi il nous semble si paradoxal 
qu’alors que certains pays, comme l’Equateur, sont 
profondement engages en faveur du desarmement 
envisage comme l’un des outils du developpement, 
beaucoup d’autres Etats n’aient pas reduit leurs 
depenses militaires. Dans le contexte actuel de crise 
fmanciere, alimentaire, energetique et climatique, il est 
necessaire de conduire une veritable reflexion sur les 
priorites de nos depenses publiques et de nos 
investissements. Apres la fin de la guerre froide, nous 
avons cru, avec trop d’optimisme, que les conditions 
etaient reunies pour retablir la paix et la securite a 
travers les mesures de confiance mutuelle. L’Article 51 
de la Charte des Nations Unies est done le seul moyen 
que possedent certains Etats pour preserver leur 
securite en l’absence d’une action opportune, efficace 
et objective du Conseil de securite pour retablir la paix 
et la securite dans le monde. 

Nous vivons sur une planete mondialisee et 
interdependante; c’est pourquoi les menaces contre la 
paix et la securite appellent un renforcement du 
multilateralisme, comme l’a indique ce matin le 
President du Costa Rica. Par consequent, ma 
delegation aspire sincerement a ce qu’il soit dument 
donne suite aux idees exprimees lors de ce debat, a ce 
que ces idees se traduisent en actions pratiques 
accompagnees d’un exercice continu de reflexion et de 
revision, et a ce qu’elles contribuent a ameliorer 
l’efficacite, la transparence et la legitimite de cet 
organe si important. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de 
l’Australie. 

M. Hill (Australie) {parle en anglais) : Le 
Gouvernement australien est resolu a renforcer la paix 
et la securite internationales. Les organisations 
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multilaterales, et en particulier l’ONU et son Conseil 
de securite, jouent un role essentiel a cet egard. Nous 
saluons 1’initiative prise par le Costa Rica de tenir ce 
debat ouvert du Conseil sur la securite collective et la 
reglementation des armements, qui sont un element 
important des travaux du Conseil de securite. 

Faute de temps, je me concentrerai cet apres-midi 
sur la question de la reglementation des armements. 
Nous avons progresse dans ce domaine au cours des 
60 dernieres annees. Nous avons assiste a des 
realisations importantes, notamment la conclusion du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP), des conventions sur les armes biologiques et 
chimiques et de cinq protocoles a la Convention sur 
certaines armes classiques, l’universalisation des 
Conventions de Geneve et l’emergence d’un certain 
nombre d’accords de securite regionaux. Neanmoins, il 
reste encore beaucoup a faire. 

La communaute internationale est aujourd’hui a 
la croisee des chemins. Nous ne pouvons rien accepter 
d’autre qu’un resultat positif de la Conference 
d’examen du TNP de 2010, non seulement pour assurer 
des progres dans la non-proliferation - aussi bien 
horizontale que verticale - des armes de destruction 
massive, mais aussi plus largement dans l’interet de la 
securite regionale et mondiale. La Conference 
d’examen nous offre l’occasion de redynamiser les 
regimes de non-proliferation et de desarmement pour la 
plus grande securite de tous. Nous ne pouvons laisser 
passer cette occasion. 

Comme le savent les membres du Conseil, 
l’Australie et le Japon se sont associes pour creer la 
Commission internationale sur la non-proliferation et 
le desarmement nucleaires. La Commission promet 
d’offrir une vision neuve et imaginative. Elle vise a 
modifier la nature improductive et purement rhetorique 
d’une grande partie du debat actuel sur le nucleaire. La 
Commission compte aider a instaurer un consensus 
mondial en vue de la conference de 2010 et au-dela. 
Ses membres, issus d’un large eventail de pays, et dont 
certains sont membres de ce Conseil, travailleront a la 
realisation de cet objectif. Nous encourageons tous les 
Etats a soutenir les travaux de la Commission et a tirer 
parti des formidables competences de ses membres 
pour cooperer en vue de la non-proliferation, de 
l’utilisation pacifique de l’energie nucleaire et du 
desarmement nucleaire. 

Nous ne saurions parler du desarmement et de la 
non-proliferation nucleaires sans reconnaitre la 


necessity d’une reglementation des armements de type 
classique. L’Australie espere que les avancees 
encourageantes dont nous avons ete temoins dans le 
domaine des armes classiques ces dernieres annees 
pourront se poursuivre. II existe de nombreuses autres 
possibility d’agir au niveau mondial, mais nous 
appelons tout particulierement les Etats a maintenir 
l’elan recemment manifesto par l’ecrasante majorite 
des Etats Membres a la Premiere Commission cette 
annee, en faveur de l’elaboration d’un traite sur le 
commerce des armes. 

Un traite multilateral et juridiquement 
contraignant sur le commerce des armes apporterait la 
transparence et consacrerait l’obligation de rendre des 
comptes qui sont indispensables, codifierait les bonnes 
pratiques existantes en matiere de transfert responsable 
des armes classiques et previendrait les atteintes aux 
droits de l’homme et les effets destabilisateurs de 
l’accumulation d’armes. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Suisse. 

M. Maurer (Suisse) : Monsieur le President, la 
Suisse salue votre initiative d’organiser cette reunion 
de haut niveau. Je tiens a vous remercier pour le 
document de reflexion qui a ete distribue afin de 
preparer ce debat thematique. Nous sommes d’accord 
avec l’affirmation selon laquelle les situations reelles 
auxquelles le Conseil de securite est confronte 
aujourd’hui dans maints foyers de crise meritent de 
revoir son role et de reflechir sur la meilleure maniere 
de concretiser l’Article 26 de la Charte. Permettez-moi 
de brievement evoquer cinq points. 

Premierement, mon pays considere capital que les 
organes principaux de l’ONU respectent leurs 
competences specifiques. Le role legislatif demandant 
la plus grande transparence possible est clairement 
devolu a l’Assemblee generate. Les positions suisses 
sur les grands themes du desarmement et de la non¬ 
proliferation, sur les armes classiques et de destruction 
massive, sont bien connues et je ne vais pas les repeter 
maintenant. Le Conseil de securite, quant a lui, porte 
plutot son attention sur des conflits specifiques, et 
intervient en cas de crise. Ainsi, il est de son devoir de 
considerer les nouveaux defis en matiere de politique 
de securite et de se nourrir des leqons apprises. 

Deuxiemement, la Suisse estime que les projets et 
les programmes concrets, des taches de surveillance du 
trafic illicite d’armements dans le contexte des 
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operations de maintien de la paix, le controle d’accords 
regionaux, des mandats d’etablissements de faits sur le 
trafic illicite des armes peuvent constituer des pistes 
importantes dans le renforcement du lien etroit qui 
existe entre le desarmement, le developpement et la 
paix. C’est la base de telles experiences que nous 
pensons utile que le Conseil de securite fasse des 
propositions aux parties aux conflits et fasse du 
desarmement un sujet clef dans les negociations de 
paix. 

Troisiemement, dans la perspective du 
developpement socioeconomique, je voudrais 
mentionner le lien que celui-ci entretient avec la 
violence armee. Lancee en 2006, la Declaration de 
Geneve sur la violence armee et le developpement part 
du constat que celle-ci est un serieux obstacle au 
developpement et peut entraver la realisation des 
objectifs du Millenaire pour le developpement. 
Inversement, la violence armee peut se reduire sous 
l’effet du developpement economique et social. 
L’importance de la Declaration de Geneve a ete 
reconnue dans le rapport du Secretaire general sur les 
armes legeres (S/2008/258), publie en avril de cette 
annee a la demande meme du Conseil. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
Declaration de Geneve des pays pilotes, volontaires, 
ont ete identifies dans le but d’etablir et de mettre en 
oeuvre des politiques et programmes afm de reduire la 
violence armee. Mon pays suggere au Conseil de 
securite d’appliquer une methodologie similaire. Ce 
qui est novateur dans cette approche, c’est de 
considerer la violence armee comme un tout et de 
considerer ainsi dans une meme perspective la violence 
generee dans les conflits, en situation post- 
conflictuelle, ainsi que dans des cas de terrorisme et de 
crime. En effet, si nous considerons la liste des conflits 
dont traite le Conseil, nous sommes souvent confrontes 
a la superposition de ces differentes formes de violence 
qui meritent une action determinee et plus 
systematique du Conseil de securite. A cet egard, le 
Burundi et Haiti, pour ne prendre que deux exemples, 
illustrent les relations complexes qui existent entre 
violence armee et developpement economique. Les 
projets inities dans ces pays dans le cadre de la 
Declaration de Geneve pourront aussi donner une 
impulsion aux actions de l’ONU dans le domaine du 
maintien de la paix. 

Quatriemement, la Suisse voudrait egalement 
mentionner que la reduction des armements et leur 
regulation ne sont pas la seule voie pour s’engager 


dans ce domaine, mais que la reforme du secteur de la 
securite ou la demobilisation, la demilitarisation et la 
reintegration des ex-combattants peuvent egalement 
contribuer a cet effort et reduire les tensions. Les liens 
entre les deux sujets thematiques qui ont fait l’objet de 
considerations du Conseil de securite et leurs 
applications pratiques doivent etre consideres dans leur 
ensemble. 

Cinquiemement et pour terminer, je voudrais 
souligner que mon pays souscrit a l’idee de base du 
document de reflexion qui souligne l’importance des 
mesures de la maitrise des armements et de 
desarmement sur le plan regional. Cependant, la Suisse 
estime aussi primordial de garder a l’esprit les 
specificites intrinseques de chaque region dans un tel 
exercice et de creer un sens de responsabilite parmi les 
acteurs principaux. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord me joindre aux orateurs 
precedents pour remercier la Republique du Costa 
Rica, et plus particulierement son President, M. Oscar 
Arias Sanchez, d’avoir organise le present debat public 
sur le maintien de la paix et de la securite 
internationales : renforcer la securite collective grace a 
la reglementation et la reduction generale des 
armements. Nous estimons bien entendu que ce debat 
tombe a point nomme, compte tenu du fait que les 
questions a l’examen sont d’actualite. 

Je voudrais rappeler la politique claire et engagee 
que l’Argentine mene en matiere de desarmement et de 
non-proliferation, contribuant ainsi a la formation de 
consensus multilateraux pour garantir la paix et la 
securite internationales. 

Le document de reflexion (S/2008/697, annexe) 
presente par le Costa Rica pour la presente seance met 
a juste titre l’accent sur les Articles 24 et 26 de la 
Charte, et plus particulierement, sur le Comite d’etat- 
major qui etait cense aider le Conseil a elaborer des 
plans soumis aux Membres en vue d’etablir un systeme 
de reglementation des armements. Toutefois, pour 
utiliser et commander les forces qui sont mises a sa 
disposition, l’ONU a du, au fil de son histoire, creer 
diverses instances pour surmonter le fait que le Comite 
d’etat-major etait dans l’impossibilite de fonctionner. 
La structure actuelle des operations de maintien de la 
paix de l’ONU resulte done de la necessite d’assumer 
certaines de ses fonctions prevues par la Charte. 
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En ce qui concerne la reglementation des 
armements et le desarmement, les organes ordinaires 
de l’ONU ainsi que la Conference du desarmement et 
de nombreuses autres instances multilaterales offrent 
des mecanismes pour examiner et negocier ces 
questions. Le fait qu’ils n’aient pas ete en mesure 
d’obtenir des resultats est, en grande partie, en raison 
des interets opposes de divers pays sur ce point. 
Estimer que le Comite d’etat-major, dont la valeur n’a 
jamais pu se verifier dans la pratique, peut etre 
revitalise et traiter des questions de desarmement et de 
reglementation des armements ne semble pas etre une 
maniere tres realiste d’atteindre l’objectif desire. 

Le Conseil de securite a un role essentiellement 
executif en ce qui concerne le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Le fait que cet organe 
organise des debats, meme publics, sur des questions 
qui ne sont pas inscrites a son ordre du jour, ne doit pas 
nous faire perdre de vue qu’il ne saurait se substituer a 
l’examen qui doit en etre fait par l’Assemblee generate, 
organe principal deliberant de l’ONU. Des lors, meme 
en tenant compte de la division du travail entre le 
Conseil et l’Assemblee prevue par la Charte, 
l’inscription de questions relatives au desarmement a 
l’ordre du jour du Conseil ne saurait limiter le champ 
d’action de l’Assemblee generate dans ce domaine. 

Traditionnellement, l’Argentine prone l’adoption 
d’une approche globale pour elaborer des actions et des 
initiatives dans le domaine du desarmement et de la 
reglementation des armements. Sur ce point, nous 
reaffirmons la position de longue date de notre pays en 
faveur du role du multilateralisme, et de l’ONU en 
particulier, pour relever les defis poses par le 
desarmement et la non-proliferation. 

Dans cet esprit, l’Argentine tient a renouveler son 
attachement au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP), a la Convention sur 
1’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du 
stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur 
destruction, a la Convention sur l’interdiction de la 
mise au point, de la fabrication et du stockage des 
armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et 
sur leur destruction et a d’autres instruments 
multilateraux fondamentaux. Le Conseil de securite 
doit continuer a jouer un role important d’appui aux 
regimes de non-proliferation des armes de destruction 
massive dans le cadre de son mandat relatif au 
maintien de la paix et de la securite internationales. La 
cooperation internationale dans le domaine de la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, chimiques et 


biologiques, de leurs vecteurs et des elements 
connexes, revet une importance particuliere pour 
atteindre les objectifs du Conseil de securite, a savoir 
lutter contre les menaces a la paix et a la securite 
internationales que represented la proliferation des 
armes de destruction massive et le terrorisme 
international. 

Par ailleurs, nous estimons que les actions 
specifiques menees dans le domaine de la non¬ 
proliferation doivent s’accompagner d’un engagement 
clair et concret, qui puisse se traduire dans un 
programme d’action, de la part de tous les membres de 
la communaute internationale en faveur du 
desarmement. 

Enfin, je voudrais evoquer la priorite et 
1’attention particulieres que notre pays accorde a la 
realisation de progres dans le domaine des armes 
classiques. Nous avons appuye de maniere determinee 
et active Elaboration de mesures propres a 
promouvoir la transparence et a renforcer la confiance 
dans notre region et au plan international. A cet egard, 
nous esperons qu’apres le succes de la creation et de la 
mise en oeuvre du premier Registre des armes 
classiques de l’ONU, nous allons desormais pouvoir 
progresser en vue de la codification du commerce des 
armes, afin de doter notre Organisation des instruments 
lui permettant d’eviter les flux excessifs d’armes, qui 
ont un effet destabilisateur et ignorent les normes 
fixees par le Conseil de securite. Nous esperons done 
que nous pourrons enregistrer des progres en ce sens. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol) : 
Permettez-moi de vous feliciter. Monsieur le President, 
d’occuper la presidence du Conseil de securite durant 
ce mois, et de vous remercier d’avoir organise ce debat 
public. Cette initiative s’inscrit dans le droit fil de 
l’action courageuse et continue du President Oscar 
Arias en faveur du desarmement et de la paix, ce qui 
appelle notre sincere reconnaissance. 

De la meme maniere, nous apprecions le 
document de synthese lucide que la delegation du 
Costa Rica a distribue a toutes les delegations. Le 
theme que vous avez choisi pour cette consultation, 
Monsieur le President, peut etre aborde de diverses 
faqons. Le bon sens impose de voir que, pour la grande 
majorite des nations de la planete, l’investissement 
dans les armements et des forces armees 
disproportionnees represente une mauvaise affectation 
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de ressources, surtout si Ton tient compte du fait que 
les principales menaces auxquelles l’humanite est 
aujourd’hui confrontee, et qui sont comparables voire 
plus grandes que les agressions armees et le terrorisme, 
resident premierement dans la faim, la pauvrete et 
1’exclusion sociale; deuxiemement, dans les problemes 
environnementaux, dont le rechauffement planetaire; 
et, troisiemement, dans la criminalite organisee. 

Votre propre pays, Monsieur le President, illustre 
les effets positifs de detourner les ressources publiques 
de l’entretien de forces armees pour les reorienter vers 
les depenses sociales, avec des resultats tangibles et 
notables quand on compare les indicateurs de sante et 
d’education du Costa Rica a ceux du reste de 
l’Amerique centrale. 

Un autre aspect de cette question reside dans les 
aspects institutionnels du desarmement, notamment 
s’agissant de determiner quelle instance remplit telle 
ou telle tache. Par exemple, au sein de l’ONU, il 
n’existe pas de demarcation claire entre les attributions 
de l’Assemblee generate et celles du Conseil de 
securite, ni entre les travaux de la Conference du 
desarmement, qui opere depuis Geneve, et les forums 
tels que la Commission du desarmement dont le siege 
est a New York. II n’y pas non plus de frontiere nette 
entre les prerogatives de l’ONU et cedes des 
institutions regionales, bien que nous estimions que le 
document de synthese prepare par le Costa Rica insiste 
avec raison sur la cooperation entre l’ONU et les 
instances regionales s’occupant de desarmement. 

II convient egalement de mentionner la grande 
valeur des mesures de prevention des conflits qui 
contribuent, entre autres, a creer un climat ou les Etats 
se sentent moins enclins a se premunir contre 
d’eventuelles agressions armees et dans lequel des 
cercles vertueux puissent prendre forme, par 
1’intermediate de mesures reciproques et unilaterales 
visant a eviter que des Etats ne rivalisent pour s’assurer 
une suprematie militaire. 

Pour mon pays, la priorite est de reduire et de 
controler les armes legeres et de petit calibre et de 
prevent, combattre et eliminer leurs fabrication, 
transfert, circulation et proliferation illicites. Cette 
priorite a motive l’un des nombreux engagements qui 
figurent dans nos accords de paix de 1996, que nous 
nous efforqons de mettre en oeuvre par l’adoption d’une 
nouvelle loi sur les armes et les munitions, 
actuellement debattue au Congres. 


Dans le meme temps, nous participons activement 
au Programme centramericain de controle des armes 
legeres et de petit calibre qui, dans une optique 
regionale, a notamment pour axe de travail l’echange 
d’informations en matiere de controle et de trackage. 
C’est egalement pour cette raison que le Guatemala 
appuie l’adoption prochaine d’un instrument juridique 
contraignant qui fixe des normes internationales 
communes pour 1’importation, 1’exportation et le 
transfert d’armes classiques. Ce trade doit s’adapter 
aux criteres de transparence et de non-discrimination et 
etre negocie sur une base multilaterale. 

En raison de tout ce qui precede, nous sommes 
d’accord avec le Gouvernement costaricain pour dire 
que le desarmement merite une place centrale dans 
l’ordre du jour thematique de l’humanite et dans celui 
de l’ONU. Ma delegation considere que les efforts de 
la communaute internationale pour traiter le probleme 
du desarmement - en particulier s’agissant des armes 
legeres - et l’attention qu’y accorde l’Assemblee 
generale seront renforces de maniere significative par 
la declaration presidentielle qui sera faite aujourd’hui 
au Conseil de securite. Nous sommes convaincus que 
cela imprimera un nouvel elan politique aux mesures 
d’execution du Programme d’action de 2001 et 
garantira que l’ONU continue de jouer un role central 
dans la lutte multilaterale contre le commerce illicite 
d’armes legeres et de petit calibre sous tous ses 
aspects. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de 
l’Espagne. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) {parle en 
espagnol) : J’apprecie l’occasion qui est donnee a ma 
delegation de participer a ce debat public du Conseil de 
securite, et je tiens a feliciter le Costa Rica et son 
President, M. Oscar Arias, pour cette remarquable 
initiative d’appeler a une reflexion commune sur la 
necessite de renforcer les mecanismes multilateraux de 
securite collective et de les adapter aux nouveaux defis 
auxquels le monde est aujourd’hui confronte. En ce 
sens, je souscris pleinement a la declaration faite ce 
matin par le representant de la France au nom de 
l’Union europeenne. 

La communaute internationale doit etre prete a 
repondre efficacement et de faqon coordonnee et 
commune aux defis nouveaux et complexes qui se font 
jour a l’echelle mondiale. C’est pourquoi il faut 
apporter un appui renouvele et decisif a un 
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multilateralisme efficace dans le cadre duquel l’ONU, 
en tant que garante de la legalite international, sera un 
instrument essentiel pour faciliter la cooperation nous 
permettant a tous d’avancer dans trois domaines 
d’action prioritaires et indissociablement lies, a savoir 
le maintien de la paix et de la securite, le 
developpement economique et social, ainsi que le 
respect des droits de l’homme et de l’etat de droit. 

La Charte des Nations Unies confere des 
responsabilites distinctes au Conseil de securite et a 
l’Assemblee generale dans le maintien de la paix et de 
la securite. Elle exige egalement une interaction 
adequate entre ces deux organes principaux au service 
des buts poursuivis par l’ensemble de l’Organisation. 
Aujourd’hui, nous devons nous feliciter de l’initiative 
du Costa Rica, qui ouvre le debat et invite le Conseil 
de securite, en collaboration etroite avec d’autres 
organisations internationales et regionales, a 
promouvoir des mesures en faveur de l’instauration et 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
de maniere a faciliter une reduction des armements et 
des contingents militaires et a permettre ainsi de liberer 
des ressources humaines et materielles pour la 
realisation du developpement economique et social. 

II est indeniable que le monde doit s’engager sur 
cette voie et eviter ainsi les couts humains et 
economiques qui pesent sur l’ensemble de l’humanite. 
Et comme l’a justement dit le President Arias ce matin, 
cela rendrait plus realisable la concretisation des 
objectifs du Millenaire pour le developpement a 
l’horizon de 2015. 

L’Espagne, membre de l’Union europeenne, 
considere que la promotion et le maintien de la paix 
sont la marque de sa politique etrangere. C’est 
pourquoi elle prend part a de nombreuses initiatives, 
mondiales et regionales, en faveur de la non¬ 
proliferation, du desarmement et de la maitrise des 
armements. Au sein de l’ONU, l’Espagne appuie les 
activites menees par le Conseil de securite, en 
participant aux operations de maintien de la paix et a la 
prevention des conflits, et en respectant 
rigoureusement ses decisions et ses recommandations. 
L’Espagne prend egalement une part active aux travaux 
de l’Assemblee generale, et appuie de nombreuses 
initiatives relatives a la non-proliferation des armes de 
destruction massive, au desarmement et a la maitrise 
des armes classiques. L’Espagne a souscrit aux 
conventions a vocation universelle en la matiere; elle 
prend une part active aux principales instances de 


negociation, et appuie les institutions et les 
mecanismes qui contribuent a ces objectifs. 

Dans le contexte international actuel, les 
gouvernements et la societe civile doivent promouvoir 
des initiatives internationales et regionales pour faire 
face a l’insecurite et a la violence armee qui sevissent 
dans diverses parties du monde, car ces problemes 
limitent gravement les capacites de developpement des 
regions les plus defavorisees. Je citerai, par exemple, la 
Declaration de Geneve sur la violence armee et le 
developpement, de 2006, a laquelle l’Espagne a 
souscrit de meme qu’un grand nombre d’autres pays, et 
dont l’objectif est de promouvoir la securite durable et 
une culture de paix, et d’entreprendre des actions 
visant a reduire la violence armee et ses consequences 
negatives sur le developpement socioeconomique et 
humain. 

Un autre exemple concret est l’appui financier et 
technique que le Gouvernement espagnol accorde au 
Centre regional des Nations Unies pour la paix, le 
desarmement et le developpement en Amerique latine 
et dans les Caraibes, qui s’attache a promouvoir la 
bonne entente et la cooperation entre les Etats de la 
region dans ces domaines d’activite. 

Dans le meme ordre d’idees, l’Espagne encourage 
activement l’application du Programme d’action en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, de 2001, ainsi 
que d’autres initiatives - sur les mines antipersonnel ou 
les armes a sous-munitions, par exemple - qui ont un 
impact considerable sur le plan humanitaire et, en 
general, sur la stability politique et le developpement 
economique des pays et la vie quotidienne des 
personnes. 

De meme, le Gouvernement espagnol encourage 
la mise au point de nouveaux instruments 
internationaux et, tout particulierement, un projet de 
traite international juridiquement contraignant sur le 
commerce des armes, qui defmisse des normes 
universelles de reglementation du commerce des armes 
classiques au niveau mondial. C’est cet etat d’esprit 
qui inspire le Plan directeur de la cooperation 
espagnole, de meme que la Strategie d’instauration de 
la paix de la cooperation espagnole pour le 
developpement, ainsi que ses plans sectoriels qui 
comportent trois dimensions interdependantes en 
matiere de securite et de defense, de developpement 
socioeconomique et de developpement politique. 
L’application de cette politique de cooperation a 
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permis a l’Espagne de devenir un bailleur de fonds 
important dans le domaine de 1’assistance technique et 
financiere et dans des domaines comme le deminage 
humanitaire, l’enlevement des restes explosifs de 
guerre et la lutte contre la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre, une attention particuliere 
etant accordee aux victimes, a leurs families et a leurs 
communautes. Toutes ces actions s’inscrivent dans un 
veritable effort en faveur de la non-proliferation, du 
desarmement et de la maitrise des armements, et 
s’averent benefiques pour des millions de personnes a 
travers toutes les regions du monde. 

La communaute internationale doit relever, sans 
plus attendre et avec determination, les nouveaux defis 
du XXI e siecle. II incombe a tous les Etats Membres 
d’appuyer Taction de l’ONU afin que celle-ci assume 
le role de chef de file necessaire qui permettra d’etablir 
un nouveau systeme de securite collective base sur la 
confiance resultant d’une approche holistique instauree 
par les mesures graduelles que nous avons evoquees. 
Le but est de consolider une paix stable, basee sur le 
respect des droits de l’homme, la promotion de la 
bonne gouvernance et le developpement durable. 
Comme nous le montre 1’initiative prise aujourd’hui 
par le Costa Rica, cette tache est entre nos mains et est, 
pour nous tous, un devoir moral dont nous devons nous 
acquitter pour les generations futures. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) {parle en anglais ) : La 
delegation pakistanaise apprecie la tenue de ce debat 
qui, nous l’esperons, permettra de mieux comprendre 
les diverses questions relatives a la securite collective 
et a la reglementation portant sur les armements. 

Nous avons toujours souligne la necessite 
imperieuse de parvenir a un nouveau consensus sur 
1’ensemble des questions du desarmement, de la 
maitrise des armements et de la non-proliferation. Ce 
nouveau consensus devrait reposer sur les principes de 
la Charte des Nations Unies, reconnaitre pleinement le 
role de 1’Organisation, prendre en consideration les 
interets de tous les Etats en matiere de securite et etre 
guide par le principe d’une securite egale pour tous. 

L’architecture d’un consensus mondial sur le 
desarmement, la maitrise des armements et la non¬ 
proliferation devraient reposer sur de solides 
fondations comprenant les elements suivants. 


II doit y avoir un engagement renouvele de la part 
de tous les Etats en faveur d’un desarmement general 
et complet sous un contrdle international efficace. La 
transparence, la verifiabilite et l’irreversibilite 
devraient constituer les principes fondamentaux 
appliques a toutes les mesures de desarmement. En 
attendant un desarmement general et complet, il 
faudrait mettre en place un instrument universel, non 
discriminatoire et juridiquement contraignant sur les 
garanties de securite negatives pour les Etats non dotes 
d’armes nucleaires. 

II faut qu’on s’entende au niveau international sur 
des criteres universels et non discriminatoires pour la 
cooperation internationale en matiere d’utilisations 
pacifiques de l’energie nucleaire, et notamment la 
production d’energie nucleaire. Les politiques 
consistant a accorder ou a refuser Faeces a des 
technologie nucleaires civiles de maniere selective au 
mepris de tout critere generalement applicable nuisent 
a la credibilite et a la legitimite du regime de non¬ 
proliferation. 

Les Etats doivent s’engager a cone lure un accord 
universel et non discriminatoire qui reponde aux 
preoccupations que suscitent la mise au point, le 
deployment et la proliferation de missiles et de 
systemes antimissiles balistiques, qui sont 
intrinsequement destabilisateurs. Ils doivent 
reconnaitre la necessite de renforcer le regime 
juridique international afin d’empecher la 
militarisation de l’espace. 

Parallelement a des negociations sur les mesures 
de desarmement nucleaire, il faudrait mener d’urgence 
des negociations sur la reduction equilibree des forces 
armees et des armements classiques. Comme il est 
enonce dans le document final de la premiere session 
extraordinaire de l’Assemblee generate consacree au 
desarmement, ces negociations devraient etre menees 
en particulier avec les grandes puissances militaires. Il 
faut mettre un terme a la tendance inquietante a 
[’augmentation du nombre d’armes classiques et a leur 
perfectionnement qui a un lien de causalite avec la 
dependance continue de certains Etats vis-a-vis des 
armes nucleaires. 

Il faut poursuivre la cooperation sur les questions 
qui ont des consequences strategiques pour une region 
de fafon a garantir le droit de chaque Etat a une 
securite non diminuee, en veillant a ce qu’aucun Etat 
particulier ou groupe d’Etats ne puisse etre avantage 
par rapport a d’autres. Les reglementations en matiere 
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d’armements ne devraient pas etre axees uniquement 
sur le controle des transferts mais devraient tenir 
compte egalement des asymetries existantes et des 
desequilibres et des stocks militaires, ainsi que de la 
production et de la fabrication. 

Toutefois, la reglementation des armements ne 
peut pas a elle seule faciliter la realisation de l’objectif 
de paix et de securite internationales si on ne s’efforce 
pas dans le meme temps de regler pacifiquement les 
differends et d’eliminer les preoccupations sous- 
jacentes des Etats en matiere de securite. 

Les tensions regionales contribuent a la course 
aux armements, mettant non seulement en peril la paix 
et la securite internationales, mais sapant egalement les 
efforts deployes en vue d’assurer la maitrise des 
armements et le desarmement. Le reglement des 
conflits et le maintien de la stabilite strategique et 
classique aux niveaux regional et mondial devraient 
done etre au cceur de l’action visant au renforcement de 
la paix et de la securite internationales. 

Le principe d’une securite egale pour tous doit 
faire l’objet de consultations ouvertes et d’un dialogue 
entre les Etats sans conditions prealables. L’enceinte la 
plus propice pour mener ces consultations et 
negociations est l’Assemblee generate de l’ONU ou 
tous les Etats Membres sont representes. 

Le fait de confier la responsabilite de la securite 
collective au Conseil de securite et la propension du 
Conseil de securite a legiferer au nom des Etats 
Membres sur les questions de reglementation des 
armements ne peut que susciter des preoccupations en 
matiere de securite dans la majorite ecrasante des pays 
en developpement qui ne sont pas representes au 
Conseil. 

Les arrangements existants concernant la 
reglementation des exportations, comme le Groupe des 
fournisseurs nucleaires et le Regime de controle de la 
technologic des missiles (RCTM), sont des 
arrangements exclusifs. Le caractere restreint de 
certains arrangements relatifs a la reglementation des 
exportations est un obstacle a la mise en oeuvre des 
normes de non-proliferation au niveau mondial. Si les 
Etats doivent satisfaire aux normes etablies par ces 
arrangements, ils devraient avoir la possibilite d’y 
participer et d’en beneficier grace a la mise en commun 
des meilleures pratiques et des experiences des Etats a 
l’origine de ces accords dans le domaine de la 
reglementation des exportations. Cela permettrait 


egalement aux Etats de se tenir au courant des 
avancees technologiques. 

En outre, les membres de ces arrangements 
exclusifs ont prevu des exceptions discriminatoires a 
leurs propres regies, affaiblissant ainsi l’objectif de la 
stabilite internationale. La cooperation civile nucleaire, 
fondee non pas sur des criteres etablis mais sur des 
considerations commerciales, ne permet pas de 
promouvoir les objectifs internationaux de non¬ 
proliferation. De meme, le RCTM est affaibli par la 
cooperation internationale pour la mise au point de 
missiles antibalistiques, qui implique une cooperation 
dans le domaine des technologies a double usage 
comme les systemes de propulsion a combustibles 
solides, les systemes de reperage et de ciblage de 
missiles et d’autres systemes que Ton peut utiliser pour 
mettre au point des missiles et des armements 
offensifs. 

Je voudrais terminer en repetant qu’il est 
necessaire d’etablir des reglementations relatives aux 
armements qui soient negociees au niveau multilateral, 
non discriminatoires et universelles. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M mc Blum (Colombie) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi de vous feliciter pour le travail que 
vous realisez a la presidence du Conseil de securite 
durant le mois de novembre. Ma delegation se felicite 
de la tenue de ce debat sur le renforcement de la 
securite collective par la reglementation generate et la 
reduction des armements. La presence du President et 
laureat du prix Nobel de la paix Oscar Arias Sanchez et 
la declaration importante qu’il a prononcee ce matin 
donnent une resonnance et une signification 
particulieres au debat propose. 

Pour la Colombie, il existe de toute evidence un 
lien entre la securite et le developpement. La politique 
de securite democratique menee par le Gouvernement 
du President Alvaro Uribe repose sur la fourniture 
d’une protection egale a tous les citoyens et la creation 
des conditions propices a l’exercice de leurs droits et 
libertes. Cette politique a cree un cycle vertueux dans 
lequel le renforcement de l’etat de droit favorise le 
developpement et la prosperite economique, lesquels 
contribuent a leur tour au renforcement de la 
participation des citoyens et de la democratic. 

La politique de securite democratique a porte ses 
fruits, mais elle a exige de gros efforts, notamment en 
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ce qui concerne les depenses militaires qui ont evolue 
en fonction des defis a relever pour realiser les 
objectifs fixes. Pendant ce processus, la Colombie s’est 
fixee un horizon tres clair : nous concevons les 
depenses militaires essentiellement comme un 
investissement indispensable pour preserver les vies et 
le bien-etre de nos citoyens. 

Mon pays fait siennes les preoccupations 
exprimees quant a la necessite de reaffecter les fonds 
consacres aux depenses militaires aux programmes de 
developpement, sans que cela ne porte prejudice aux 
besoins de securite et de defense des Etats, et en 
gardant a l’esprit les besoins particuliers de chacun. A 
cet egard, nous respectons 1’engagement auquel nous 
avons souscrit en matiere de desarmement et de 
developpement et de mise en oeuvre des resolutions de 
l’Assemblee generale sur la question. 

La participation de la Colombie en tant qu’Etat 
Membre de l’ONU est liee a son attachement sans 
faille au multilateralisme et a la primaute du droit. 
Nous partageons les principes et valeurs consacres 
dans la Charte des Nations Unies. Nous soulignons le 
caractere visionnaire de l’Article 26 en vertu duquel le 
Conseil de securite est charge d’elaborer des plans en 
vue d’etablir un systeme de reglementation des 
armements. L’objectif qui consiste a promouvoir 
l’etablissement et le maintien de la paix et de la 
securite internationales, en detournant le moins de 
ressources humaines et economiques possibles vers les 
armements, reste tout a fait d’actualite. 

La Colombie estime en outre que toute nouvelle 
initiative relative a la reglementation et a la maitrise 
des armements doit etre examinee et approuvee au sein 
de l’Assemblee generale des Nations Unies. Ce n’est 
que grace a la determination de tous les Etats Membres 
de 1’Organisation que Ton obtiendra un resultat 
significatif en la matiere. 

La question de la securite a aujourd’hui des 
dimensions multiples. Dans le monde contemporain, 
certains facteurs vont au-dela des menaces 
traditionnelles pesant sur la securite. Dans cet esprit, 
nous souscrivons a l’idee qui figure dans le document 
de reflexion distribue par le Costa Rica (S/2008/697) 
s’agissant du role important que joue la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales pour 
preserver la securite collective. 

Je voudrais souligner a cet egard les travaux et 
faction menes par l’Organisation des Etats americains 
(OEA) en vue de l’elaboration de mesures de confiance 


reciproques entre les pays de notre region. Cela a ete 
possible grace a de multiples initiatives, notamment la 
promotion de mesures de transparence comme la 
publication des livres de la defense sur les politiques 
nationales dans ce domaine. 

En outre, l’OEA encourage l’elimination des 
mines antipersonnel et veille au respect des 
engagements souscrits dans le cadre du Traite de 
Tlatelolco et du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. En vertu de ces traites, la premiere 
zone exempte d’armes nucleaires a ete creee en 
Amerique latine et aux Carai'bes sur un territoire a forte 
densite de population. L’OEA promeut en outre la 
cooperation dans notre region a travers des efforts de 
paix multilateraux et la lutte conjointe contre le 
terrorisme international. 

La dissemination non controlee et l’utilisation 
inappropriee d’armes legeres et de petit calibre ont des 
consequences extremement prejudiciables, tant pour les 
vies humaines que pour les conditions de securite et de 
developpement. Le commerce illicite d’armes legeres 
et de petit calibre sous tous ses aspects monopolise des 
ressources importantes qui pourraient servir au 
developpement. Progresser dans l’etablissement de 
controles efficaces pour mettre fin a ce commerce 
illicite doit done figurer au rang des priorites de la 
communaute internationale. 

La Colombie attache une grande importance au 
Programme d'action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. C’est un instrument global, 
fondamental, et une reference pour l’adoption de 
mesures visant a lutter contre ce phenomene. 

La Colombie estime necessaire de continuer a 
travailler dans ce domaine dans le cadre multilateral et 
d’avancer dans l’adoption de nouveaux engagements, 
ainsi que dans 1’application de ceux deja souscrits, en 
vue de conclure des instruments juridiquement 
contraignants en la matiere. Une large participation des 
Etats a la mise en oeuvre du Programme d’action est 
une condition requise essentielle a cette fin. 

Ma delegation participe activement, a tous les 
niveaux, aux initiatives qui contribuent a une action 
coordonnee et efficace face au trafic illicite des armes 
legeres et de petit calibre sous tous ses aspects. Une 
avancee plus decisive dans ce domaine constituerait 
une contribution fondamentale a la securite collective. 
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Le renforcement de la securite collective par la 
reglementation et la reduction generale des armements, 
ainsi que d’autres propositions presentees dans ce 
meme objectif, meritent un examen attentif de la part 
de l’Organisation des Nations Unies et de ses 
principaux organes. 

Les transformations que connait le monde depuis 
les annees 1990 ont cree les conditions d’un nouveau 
consensus sur les questions de securite. II est 
necessaire, dans cette perspective, d’intensifier les 
efforts et la volonte d’action conjointe, seule voie 
possible pour preserver les generations futures des 
fleaux qui menacent la paix, la securite et le 
developpement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole a l’observateur permanent du Saint-Siege. 

L’Archeveque Migliore (Saint-Siege) (parle en 
espagnol) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir invite ma delegation a participer a cet 
important debat. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Ma delegation se felicite de la convocation de ce 
debat ouvert sur la necessite d’une reglementation 
generale et d’une reduction des armements et des 
forces armees en vue du renforcement de la paix et de 
la securite internationales. 

Les consequences dramatiques du commerce 
illicite d’armes dans le monde exigent de la 
communaute internationale qu’elle reaffirme son 
engagement en faveur de la creation de nouveaux 
mecanismes de controle. Avec la recente adoption par 
la Premiere Commission de l’Assemblee generale d’un 
projet de resolution intitule «Vers un traite sur le 
commerce des armes », qui pose le premier grand jalon 
vers l’elaboration d’un instrument juridiquement 
contraignant sur le commerce et les transferts d’armes, 
ce debat est non seulement opportun mais vital pour 
donner un nouveau souffle aux efforts de reduction 
generale des armements. Le Saint-Siege appuie 
totalement et encourage une telle entreprise au sein de 
cette instance et par l’ensemble de la communaute 
internationale, et se tient pret a apporter sa 
contribution. 

L’idee de la reglementation et de la reduction des 
armements examinee a l’initiative du Conseil de 
securite est indissociable des problemes persistants de 
securite qui se posent a l’echelle mondiale et fait son 
chemin a travers le monde. Recemment, lors du debat 


general au sein de la Premiere Commission de 
l’Assemblee generale, nous avons entendu un 
representant d’un pays africain dire qu’il y a sept balles 
illicites et trois armes pointees sur chaque Africain. 
C’est scandaleux, en particulier a une epoque ou un 
pourcentage intolerablement eleve de la population 
mondiale vit encore en dessous du seuil de pauvrete. 

Ce n’est la qu’un exemple parmi d’autres. Ma 
delegation partage les graves preoccupations des pays 
en proie aux conflits, dont l’experience nous dit que le 
commerce illicite des armes, leur accumulation et leur 
fabrication illicite sont une entrave au reglement 
pacifique des differends, le ressort de la transformation 
des tensions en conflits armes et un facteur clef de la 
prolongation de ces derniers, compromettant ainsi 
lourdement la paix et le developpement. 

L’absence de reglementation et d’engagement en 
faveur d’une reduction des fournitures mondiales 
d’armes a cree un monde dans lequel il est plus facile 
de se procurer des armes que d’obtenir nourriture, 
logement et education. De toute evidence, en ne 
consacrant ne serait-ce qu’une portion des 
1 300 milliards de dollars qui sont depenses en 
armements a des programmes destines a promouvoir le 
plein epanouissement social, economique et spirituel 
des populations, nous pourrions non seulement creer un 
monde meilleur et plus sur, mais aussi promouvoir un 
nouveau respect de la vie et d’autrui. 

Dans ce contexte, ma delegation tient a se faire 
l’echo des voix des centaines de milliers de personnes 
en Republique democratique du Congo qui reclament 
la justice, la paix et la securite et revendiquent 
simplement de pouvoir vivre dans la dignite sur leur 
propre terre. Le Saint-Siege condamne energiquement 
les massacres qui sont commis sous les yeux de la 
communaute internationale en Republique 
democratique du Congo et demande instamment que 
tout soit mis en oeuvre pour mettre fin a cette tragedie 
humaine. 

L’entree en vigueur, le 5 mai 2006, du Protocole 
de Nairobi pour la prevention, le controle et la 
reduction des armes legeres dans la region des Grands 
Lacs et la corne de l’Afrique a marque une avancee 
importante vers l’etablissement de normes universelles 
en matiere de protection des populations civiles dans la 
region des Grands Lacs, la corne de l’Afrique et les 
Etats frontaliers. Nous constatons que les Etats memes 
dans lesquels des massacres ont lieu ces jours-ci ont 
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signe et ratifie le Protocole de Nairobi. Le Saint-Siege 
les exhorte tous a accelerer son application. 

Pour terminer, ma delegation convient 
entierement de la necessite d’elaborer un nouveau 
consensus en matiere de securite qui contribuera a la 
realisation des objectifs de developpement, de securite 
et de respect des droits de l’homme convenus au 
niveau international. II faudra consentir davantage 
d’efforts et faire montre de volonte politique, de 
transparence, de souplesse et d’ouverture. Ma 
delegation partage le point de vue selon lequel pour 
lancer un tel processus, la premiere mesure a prendre, 
et la plus importante, est de veiller a ce que les Etats 
respectent les traites qu’ils ont signes et ratifies et 
maintiennent leurs depenses militaires a un niveau 
decide collectivement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de commencer 
par vous remercier de cette initiative de la plus haute 
importance. Nous avons souvent dit que la maitrise des 
armements, le desarmement et la non-proliferation 
requierent davantage d’attention de la part de la classe 
politique. Au vu de 1’augmentation des depenses 
militaires dans le monde, des inquietudes suscitees par 
les programmes nucleaires nationaux et de 
l’insuffisance de progres dans les instances 
internationales qui s’occupent du desarmement, nous 
devons saisir toutes les occasions de debattre de ces 
questions pressantes. La manifestation d’aujourd’hui 
demontre que l’instance mondiale supreme en matiere 
de securite, le Conseil de securite, accorde une 
attention pleine et entiere a tous les aspects du 
desarmement, de la paix et du developpement. 

Le mois dernier, le Secretaire general Ban Ki- 
moon a mis en lumiere cinq points sur lesquels il 
importe de progresser dans le domaine de la maitrise 
des armements et a appele a prendre un nouveau 
depart, non seulement dans le domaine du 
desarmement, mais aussi en ce qui concerne le 
renforcement de notre systeme de paix et de securite 
internationales. Le debat d’aujourd’hui et le document 
de reflexion presente par le Costa Rica (S/2008/697) 
s’inscrivent dans ce nouveau depart. 

Je voudrais soulever deux points importants pour 
le Gouvernement autrichien. Le premier concerne le 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 
(TICE). De par leur nature meme, les essais nucleaires 


sont une menace deliberee a la paix et a la securite. 
Vingt ans apres la fin de la guerre froide, le langage de 
la menace ne devrait plus etre employe aujourd’hui. 

L’entree en vigueur du TICE a pris un retard 
considerable. En tant que copresidente de la 
Conference organisee pour faciliter l’entree en vigueur 
du Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 
- un honneur que nous partageons avec notre 
partenaire le Costa Rica -, l’Autriche oeuvre 
activement en faveur de l’entree en vigueur rapide du 
TICE, en parrainant des conferences et des ateliers sur 
le Traite dans differentes parties du monde. Depuis 
2007, nous avons vu une acceleration du mouvement 
vers l’universalisation du TICE, comme en temoignent 
sa recente ratification par les Bahamas, la Barbade, la 
Colombie, la Malaisie et le Mozambique, ainsi que sa 
signature par l’lraq et le Timor-Leste. 

La reunion ministerielle du TICE, le 
24 septembre 2008 a New York, a montre l’interet 
generalise pour l’entree en vigueur du traite. Je 
voudrais saisir cette occasion pour inviter tous les pays 
qui ne font pas encore fait a ratifier le Traite des que 
possible. 

Le deuxieme point important pour mon 
gouvernement concerne les armes classiques et, 
notamment, la question d’un traite sur le commerce des 
armes. Des reussites a la croisee du desarmement, du 
droit humanitaire et de l’etat de droit, telles que la 
Convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel, ont 
montre de maniere edifiante que la maitrise des armes 
legales et le desarmement ne sont pas de simples 
aspirations et qu’ils peuvent devenir une realite pour 
peu que la volonte politique necessaire existe. 

Un exemple tres recent en la matiere est 
represente par la Convention sur les armes a sous- 
munitions, qui a fait l’objet d’un accord en mai et qui 
sera ouverte a la signature a la Conference de signature 
a Oslo le 3 decembre. L’Autriche, qui est fun des Etats 
a avoir activement fait campagne en faveur du traite, 
espere que de nombreux Etats se rendront a Oslo et 
participeront au processus d’interdiction d’une arme 
qui a eu des consequences terribles pour les civils. 

Des reussites telles que celle-la nous donnent 
espoir. Plus de 1 000 personnes meurent chaque jour a 
cause des armes a feu, c’est pourquoi la reglementation 
du commerce des armes classiques, y compris les 
armes legeres et de petit calibre, doit etre la priorite 
absolue de tous les Etats Membres de l’ONU. Les 
transferts d’armes irresponsables fomentent des 
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conflits violents, perpetuent la pauvrete et le sous- 
developpement, et contribuent aux violations des droits 
de l’homme et du droit humanitaire. 

II y a 13 ans, M. Oscar Arias Sanchez, President 
du Costa Rica, a appele un groupe de laureats du prix 
Nobel de la paix a lancer une campagne internationale 
en faveur de la conclusion d’un accord sur la maitrise 
des transferts d’armes, en guise d’ebauche du Code 
international de conduite des laureats du prix Nobel de 
la paix sur les transferts d’armes. Des le depart, 
l’Autriche a appuye sans reserve le processus 
conduisant a un traite sur le commerce des armes et 
elle espere que le Groupe de travail a composition non 
limitee parviendra en 2009 a creer la base d’un 
instrument solide juridiquement et contraignant. 

La reglementation multilaterale du cycle du 
combustible nucleaire pourrait etre un autre moyen de 
renforcer la confiance mutuelle entre les Etats, creant 
de ce fait un environnement plus propice a la maitrise 
des armements et au desarmement nucleaire. 
L’Autriche considere qu’il est temps de concevoir un 
cadre adapte aux realites nucleaires de ce siecle, un 
cadre qui place les technologies les plus dangereuses, 
l’enrichissement et le retraitement, sous le controle 
multilateral de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA). Avec des regies justes et equitables 
de transparence et d’acces, les Etats ayant opte pour 
l’energie nucleaire auraient acces a tout le combustible 
nucleaire dont ils ont besoin, sous le controle de 
l’Agence, qui serait responsable d’assurer la surete et 
la securite. La creation d’une banque du combustible 
au sein de l’AIEA, actuellement a l’examen, pourrait 
constituer un premier pas dans cette direction. 

Pour terminer, l’Autriche tient en particulier a ce 
qu’il soit pris acte de son plein appui au 
multilateralisme et a l’etat de droit, aux traites et 
conventions internationaux en vigueur et aux initiatives 
en faveur de nouveaux traites de securite mondiaux. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Chabar (Maroc) : De prime abord, j’aimerais, 
au nom de ma delegation, vous remercier, Monsieur le 
President, pour avoir organise un aussi important 
debat, qui demeure au cceur des preoccupations de la 
communaute internationale. Nos remerciements vont 
egalement a l’Ambassadeur Sergio Duarte, Haut- 
Representant pour les affaires de desarmement, pour 
son important expose de ce matin. 


La securite collective est bel et bien le concept 
fondamental sur lequel se sont bases les peres 
fondateurs de l’ONU, lorsqu’ils ont cree cette 
Organisation. Elle represente par consequent l’objectif 
central vers lequel doivent tendre toutes les actions de 
l’ONU. 

II y a tout juste trois ans, le Secretaire general, a 
l’occasion du Sommet mondial de 2005, avait publie 
son rapport, largement inspire des recommandations du 
Groupe de personnalites de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement, qu’il avait, en 
2003, lui-meme constitue, en vue d’approfondir la 
reflexion sur les moyens d’adapter le systeme des 
Nations Unies aux besoins du XXI e siecle et 
d’apprehender les nouvelles menaces a la securite 
collective. 

L’on a convenu, des lors, que ces menaces 
ebranlant la securite collective concernent aussi bien 
les conflits intra-etatiques, les conflits interetatiques, le 
terrorisme, la criminalite organisee, les armes de 
destruction massive, la pauvrete, les epidemies 
mortelles et les changements climatiques. Ces menaces 
compromettent toutes la survie humaine et sapent la 
stabilite et la securite des Etats. 

Inspire du rapport du Secretaire general, le 
Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate) a situe la 
securite collective au cceur du triptyque 
interdependant : developpement, securite et droits de 
l’homme. Ce triptyque reflete l’imbrication des 
menaces diverses dont 1’impact affecte, certes, sans 
discrimination, toutes les regions du globe. L’equation 
est simple : s’attaquer a tous ces maux avec une 
efficacite egale, sans aucune discrimination de 
traitement d’une menace par rapport a une autre, car il 
est bien etabli que toute menace transcende les 
frontieres et que ses effets sont universels. 

L’une de ces menaces recurrentes est, bien 
entendu, l’eclatement de conflits intra ou interetatiques 
dont les consequences sporadiques sont immediates sur 
la stabilite des sous-regions, regions, voire des continents. 
Comment mettre fin aux conflit qui continuent 
d’eclater? Comment empecher les pays sortant de 
conflit de recidiver? 

Le Sommet mondial de 2005 a apporte une 
reponse innovante lorsqu’il a decide la creation de la 
Commission de consolidation de la paix, comblant 
ainsi une lacune fondamentale dans la structure 
institutionnelle de l’ONU, afin d’aider les pays a 


08-60948 


15 



S/PV.6017 (Resumption 1) 


reussir la transition de la guerre a une paix durable. Le 
travail de la Commission de consolidation de la paix, 
depuis sa creation, s’est avere laborieux et necessite 
une mobilisation de ressources accrues pour 
accompagner la mise en oeuvre des strategies integrees 
de consolidation. Ceci revient a dire que l’engagement 
des partenaires, des institutions regionales et 
internationales, des donateurs et des pays en mesure de 
le faire doit etre systematique, constant et concret. 

Mais tout le travail de consolidation de la paix ne 
saurait etre complet sans un controle efficace des 
trafics d’armes, qui continuent a circuler et a 
compromettre les processus de paix. Comment peut-on 
aspirer a la paix avec 1’accumulation excessive des 
armes dont l’effet destructeur continue de saper tous 
les efforts de maintien de la paix, de consolidation de 
la paix et du developpement? Comment justifier le 
fmancement du trafic des armes par les ressources 
minieres, petrolieres ou autres, alors qu’elles devraient 
fmancer les besoins des populations? 

A cet egard, des efforts importants et une volonte 
politique reelle doivent etre deployes, afm de parvenir 
a la consolidation et a la mise en oeuvre des 
instruments juridiques existants en la matiere, ainsi que 
pour mettre en place, au besoin, de nouvelles regies 
juridiques, notamment pour reglementer le transfert et 
le courtage des armes classiques, a l’effet d’en 
maitriser la circulation. 

Mais le danger des armes legeres ne constitue pas 
la seule source d’anxiete. L’existence des armes de 
destruction massive constitue une menace perpetuelle, 
a haut risque, qui continue de peser sur le devenir du 
monde. II est incontestable que l’universalite d’un 
traite aussi important que le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaire, pierre angulaire du 
desarmement et de la non-proliferation nucleaire, sert 
l’objectif commun de la securite collective. La securite 
collective exige la renonciation a la proliferation et 
l’engagement envers le desarmement total et complet, a 
defaut de quoi, le risque de l’acquisition de ces armes 
par des acteurs non etatiques est tres plausible. 

La securite collective est, certes, une medaille 
d’or a deux facettes, l’une reftete la non-proliferation 
et l’autre le desarmement. Notre monde la merite, et 
pour qu’il puisse l’obtenir, il faudra qu’il se plie a ces 
deux exigences. 

L’Article 26 de la Charte des Nations Unies exige 
du Conseil de securite de jouer un role proactif qui 
n’est pas limite au maintien de la paix, mais qui 


s’etend a la promotion de celle-ci a travers 
1’elaboration de plans qui seront soumis aux Membres 
de l’Organisation en vue d’etablir un systeme de 
reglementation des armements. L’Assemblee generate, 
egalement, dans ce meme esprit, avait reaffirme le 
14 decembre 2006, par sa resolution 41(1), cette 
obligation du Conseil en recommandant a celui-ci 
d’elaborer des mesures pratiques en vue de la 
reglementation et de la limitation des armements. 

Jusqu’a present, aucune action du Conseil de 
securite n’a ete prise dans ce sens, ce qui en quelque 
sorte encourage les Etats a accroitre leurs depenses 
militaires au detriment de leurs besoins en 
developpement. Ceci a egalement favorise les gros 
marches noirs d’armements, en l’absence de controle et 
de reglementation. II y a quelques annees, notamment 
en 2006, un petit groupe d’Etats, parmi lesquels le 
Maroc, preoccupes par les effets nefastes de la violence 
armee dans les pays pauvres en proie aux conflits, ont 
adopte la Declaration de Geneve sur la violence armee 
et le developpement, qui etablit une correlation etroite 
entre ces deux notions antinomiques dans le sens ou la 
reduction de la violence armee favorise le 
developpement durable. 

Les Etats signataires de cette declaration se sont 
engages a renforcer leurs efforts pour integrer la 
reduction de la violence armee dans leurs strategies de 
developpement nationales, regionales et internationales 
ainsi que dans les initiatives d’assistance humanitaire 
et de gestion des crises. A cet egard, ma delegation se 
felicite de l’adoption, le 17 novembre 2008, par 
l’Assemblee generale, de la resolution 63/23 sur la 
promotion du developpement par le biais de la 
reduction et de la prevention de la violence armee. 

La limitation des armements, oui, mais pas 
uniquement. La clef est dans le developpement humain, 
economique et social. La clef est dans la consolidation 
des Etats, la cooperation et 1’assistance internationales 
pour le developpement. 

Le developpement humain au lieu de l’armement, 
focaliser l’action autour de ce creneau porteur au lieu 
de se focaliser sur les depenses militaires, dont certains 
Etats font leur objectif primaire. Le developpement 
humain doit permettre de sortir de la pauvrete et du 
denuement. II s’agit d’un developpement axe sur 
l’homme, qui se concentre sur l’epanouissement des 
etres humains et leur developpement. La recherche 
d’une vie meilleure reste une quete eternelle et, comme 
l’a si bien dit Aristote « toute organisation sociale doit 
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etre perque a travers le bien qu’elle apporte a 
l’homme ». C’est exactement la philosophie qui sous- 
tend 1’initiative de developpement humain lancee en 
2005 par S. M. le Roi Mohammed VI du Maroc. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais) : Le 
Gouvernement canadien remercie le President Arias et 
le Costa Rica d’avoir amene le Conseil de securite a 
tenir ce debat importante. Le Canada se felicite de 
1’initiative prise par le Costa Rica visant a ce que le 
Conseil use de tous les articles de la Charte pour 
s’acquitter des responsabilites inherentes a son mandat 
dans l’optique generate de maintenir la paix et la 
securite dans le monde. 

Face a l’impossibilite apparente, pour les 
instances multilaterales concernees par le 
desarmement, de realiser des avancees quant a 
d’eventuels nouveaux traites multilateraux sur la 
maitrise des armements et sur le desarmement, le 
Canada est favorable a ce que le Conseil formule des 
« plans concrets » a propos de l’Article 26, tel que le 
Costa Rica l’a propose dans son document de 
reflexion. En donnant au Conseil de securite les 
moyens d’intervenir plus en amont, nous 
contribuerions a solidifier nos accords et nos organes 
multilateraux etablis au titre des traites existants, ainsi 
qu’a en accroitre la pertinence et la polyvalence. 

Une participation plus grande et un role plus 
dynamique du Conseil de securite dans le dossier du 
desarmement seraient les bienvenus et pourraient 
contribuer grandement a relever les defis importants 
que souleve l’actuel mecanisme de desarmement. 
L’impasse dans laquelle la Conference du desarmement 
se trouve depuis une decennie et les divergences 
marquees au sein de la Commission du desarmement et 
de la Premiere Commission, en particulier dans le 
dossier du nucleaire, font ressortir la necessite de 
revitaliser les efforts que nous deployons a l’echelle 
internationale. 

Cela etant, le role directeur joue par le Conseil 
devrait egalement s’accompagner d’un engagement 
plus constructif de la part de tous les Etats. Le 
« systeme de reglementation des armements » propose 
a l’Article 26 de la Charte requerra l’adhesion de la 
communaute internationale dans son ensemble. II 
convient egalement de noter que toute decision relative 
a la reprise des operations du Comite d’etat-major, 
lequel a connu une periode d’inactivite prolongee, 


devrait faire l’objet de consultations et d’une etude 
approfondies. 

Convaincu de la place essentielle de la 
conformite des Etats dans tout accord ayant force 
obligatoire, le Canada agree l’importance attribuee 
dans le document de reflexion au respect, par les Etats 
Membres, des traites auxquels ceux-ci sont parties. 
Une transparence accrue en matiere de depenses 
militaires et de transferts d’armements favoriserait 
egalement l’instauration d’un climat de confiance entre 
les pays et le renforcement de la securite. 

{I’orateurpoursuit en frangais ) 

Enfin, le document du Costa Rica souligne le role 
precieux et efficient joue par les organisations 
regionales dans la promotion de la paix et de la securite 
internationales. Le Canada reconnait, lui aussi, la 
necessite d’accroitre la coordination et le soutien afin 
que les nombreux accords regionaux gagnent en 
efficacite et realisent les synergies potentielles. II serait 
benefique, a cet egard, que les organisations 
internationales et le Conseil interagissent dans la 
mesure la plus large. 

Pour terminer, le Canada suivra avec interet les 
resultats du debat public d’aujourd’hui et apprecie 
l’occasion qui lui est donnee d’y participer. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Martirosyan (Armenie) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat opportun sur un 
sujet important et d’actualite. L’Armenie et le sud du 
Caucase dans son ensemble sont confrontes a un 
certain nombre de defis resultant de l’absence 
d’arrangements regionaux en matiere de securite et des 
insuffisances des dispositifs actuels de maitrise et de 
reglementation des armements. 

L’experience des decennies qui ont suivi la 
Seconde Guerre mondiale prouve que les arrangements 
de securite collective sont viables et peuvent resister a 
l’epreuve du temps s’ils reposent, au minimum, sur un 
consensus et une perception commune des menaces a la 
securite. L’architecture europeenne de securite a ete 
batie sur la base des realites politiques de la periode de 
la guerre froide. Depuis lors, la situation geopolitique 
dans la region euro-atlantique a radicalement change. 
De nouvelles menaces sont apparues et, partant, 
certaines questions justifiees sur la pertinence et 
l’efficacite d’une securite paneuropeenne sont 
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egalement apparues au cours des deux dernieres 
decennies. 

Ce n’est pas par hasard que l’idee d’organiser un 
sommet pour debattre de l’avenir du systeme de 
securite europeen a emerge au cours des debats de la 
recente reunion de haut niveau Union europeenne- 
Russie. Nous sommes d’accord avec ceux qui pensent 
que, avant d’organiser un sommet et de prendre des 
mesures visant a ameliorer les dispositifs de securite 
existants, les membres de la communaute euro- 
atlantique doivent plutot s’abstenir de toutes mesures 
radicales susceptibles de compliquer le climat actuel en 
matiere de securite. 

Malheureusement, le sud du Caucase est une 
region ou un certain nombre de conflits non resolus 
persistent en raison de 1’absence d’arrangements 
regionaux en matiere de securite. Dans ces conditions, 
le Traite sur les forces annees conventionnelles en 
Europe a joue un role central dans le maintien de la 
paix et de la stabilite dans le sud du Caucase. 
Cependant, dans notre region, cet accord central est 
actuellement conteste. Au cours des dernieres annees, 
les limitations relatives aux armes classiques, fixees 
pour les pays de notre region, ont ete violees par un 
seul Etat du sud du Caucase. 

En outre, au cours des dernieres annees, nous 
avons ete temoins d’une course effrenee aux 
armements, accompagnee d’une croissance sans 
precedent des depenses militaires, dans les pays du sud 
du Caucase. Ces faits nouveaux dangereux surviennent 
sur fond de rhetorique guerriere. Le manque de 
confiance entre les parties en conflit, accentue par 
1’absence actuelle de mesures de confiance, menace la 
securite generate dans la region. Les recents 
evenements survenus en Georgie ont ete les graves 
consequences de ces faits nouveaux. 

Aussi sommes-nous fermement convaincus 
qu’avant d’elaborer un accord general sur la securite, 
les pays du Sud Caucase doivent s’engager a ne pas 
recourir a la force pour regler des conflits en suspens. 
Dans ce contexte, la declaration conjointe sur le Haut- 
Karabakh signee a Moscou le 2 novembre par les 
Presidents de l’Armenie, de l’Azerbai'djan et de la 
Russie peut jouer un role prometteur. 

Apres avoir mentionne la necessite d’un traite 
general sur la securite pour la region, je voudrais 
mettre en lumiere la proposition faite recemment par le 
Premier Ministre turc sur le programme de securite 
dans le Caucase. La reaction initiale des dirigeants des 


Etats concernes a ete encourageante. Nous esperons 
que les pays de la region et les autres parties 
interessees feront montre de plus de coherence pour 
veiller a ce que cette proposition ne soit pas aussi vaine 
que les propositions analogues precedemment 
presentees par les acteurs regionaux ou exterieurs. 

En ce qui concerne la reglementation generate et 
le controle des armes, je voudrais louer l’initiative sur 
le commerce des armes lancee par le Gouvernement du 
Royaume-Uni il y a deux ans. La portee de l’appui 
apporte a la resolution (resolution 61/89 de 
l’Assemblee generate) sur cette question donne l’espoir 
que l’on pourra etablir un mecanisme efficace de 
reglementation generate du transfert des armes. 

Enfin, je voudrais reaffirmer que l’Armenie est 
fermement resolue a contribuer aux efforts visant a 
renforcer les mecanismes internationaux actuels en 
matiere de controle des armes et de securite mondiale 
et a prendre part de maniere constructive aux 
deliberations futures. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Seruhere (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : Je voudrais tout d’abord vous 
feliciter, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
reunion sur le renforcement de la securite par la 
reglementation generale et la reduction des armements. 
Cette seance n’aurait pas pu se tenir a un moment plus 
opportun puisqu’on observe dans certaines regions, et 
notamment dans certaines zones de conflit en Afrique, 
un renforcement des armes classiques. Votre decision, 
Monsieur le President, est par consequent tout a fait 
louable. 

A l’heure ou nous parlons, les armes legeres et de 
petit calibre ravagent la partie orientale de la 
Republique democratique du Congo. Des centaines de 
milliers de civils innocents qui ont echappe a la mort 
ont ete deplaces et sont en danger imminent, et ils 
risquent de mourir de maladies ou de la faim, 
phenomenes lies a la guerre. La reaction humanitaire 
de la communaute internationale laisse beaucoup a 
desirer. 

La Tanzanie est determinee, avec l’Union 
africaine, a resoudre le conflit qui ravage Test de la 
Republique democratique du Congo en collaboration 
avec l’ONU. Dans ce contexte, nous nous felicitons des 
efforts entrepris par TEnvoye special du Secretaire 
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general, le President du Nigeria, le general Olusegun 
Obasanjo. Nous encourageons le Conseil de securite a 
intensifier l’appui qu’il fournit aux initiatives du 
Secretaire general, notamment en approuvant la 
proposition dont il est saisi d’accroitre le nombre de 
soldats de la paix en Republique democratique du 
Congo. 

Dans la resolution 1653 (2006) du Conseil de 
securite, la Tanzanie et l’ONU exprimaient leur 
preoccupation et demandaient instamment qu’on 
precede au desarmement des groupes rebelles et des 
elements negatifs dans la region des Grands Lacs. A ce 
jour, le conflit arme se poursuit sans treve, conflit dont 
l’origine recente remonte au conflit des annees 90 dans 
la region des Grands Lacs, et se poursuit malgre une 
serie de rencontres et d’accords entre les belligerents. 
Fait tout aussi important, le Conseil a exhorte les pays 
de la region a s’entendre sur des mesures de confiance. 
Ces mesures sont essentielles pour regler les conflits, 
et le reglement des conflits freinera inevitablement la 
demande excessive d’armes. Dans la region des Grands 
Lacs, cela signifierait une importante reduction de la 
circulation et de la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre. 

Nous nous felicitons des efforts entrepris par 
l’ONU pour maintenir la paix et la securite, dans la 
mesure ou le conflit n’a pas deborde des frontieres de 
la Republique democratique du Congo. Mais, 
ensemble, nous pouvons faire bien davantage en 
renforqant la force de maintien de la paix et en la 
dotant de regies d’engagement plus solides. Nous 
devons veiller a ce que les Gouvernements de la region 
ainsi que la population civile touchee aient plus 
confiance en la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo. 

L’aggravation du conflit dans l’est de la 
Republique democratique du Congo s’explique, entre 
autres, par l’armement des rebelles et des elements 
negatifs. Nul besoin d’accuser d’eventuelles sources, 
mais il nous faut freiner les livraisons d’armes et de 
munitions aux elements rebelles ou negatifs, et apaiser 
leurs preoccupations selon ce qu’exige la situation. 
Nous prions instamment les comites du Conseil de 
securite charges du controle des armes d’intensifier 
leur surveillance du trafic d’armes dans la region. 

Outre les negociations visant a mettre fin au 
conflit, il importe de disposer d’un instrument 
international sur la production et la distribution 
d’armes qui les limiterait aux acteurs etatiques. Une 


combinaison d’instruments juridiques, de volonte 
politique et d’outils et de procedures en matiere de 
desarmement, qui mobiliserait l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales, pourrait 
faire beaucoup progresser la reglementation et la 
reduction des armements. A cet egard, nous invitons 
les Etats Membres et tous les peuples de bonne volonte 
a appuyer faction de l’ONU pour parvenir a un traite 
global sur le commerce des armes qui s’attaque 
specifiquement a la menace que posent les armes 
legeres et de petit calibre. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais avant toute chose vous feliciter, Monsieur le 
President, du succes de votre presidence du Conseil de 
securite et du choix du theme du renforcement de la 
securite collective par la reglementation generale et la 
reduction des armements. Nous convenons qu’il s’agit 
de l’un des facteurs contribuant a la paix et au 
developpement. 

Nous croyons comprendre que si le Conseil de 
securite examine aujourd’hui cette question, c’est 
qu’elle est liee aux menaces faites a la paix et a la 
securite internationales, et qu’il le fait sur la base de 
l’Article 24 de la Charte, qui etablit de maniere precise 
le mandat du Conseil de securite et de l’Article 26, qui 
exige l’accord de l’Assemblee generale pour toute 
proposition faite par le Conseil concernant toute 
initiative en matiere de reglementation des armes. Ce 
debat se fonde egalement sur le principe de la 
coherence de faction du systeme des Nations Unies, 
compte tenu que les organes de l’ONU sont 
complementaires et se renforcent mutuellement, tout en 
preservant le mandat du mecanisme multilateral de 
desarmement lorsqu’on s’attelle a une question liee au 
desarmement ou a la securite internationale. 

Le Chapitre VIII de la Charte souligne qu’il 
importe d’intensifier le role des organisations 
regionales et sous-regionales et d’encourager la 
cooperation entre ces organisations et l’ONU sur des 
questions liees au maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Se fondant sur cette notion, le Conseil de 
cooperation du Golfe, la Ligue des Etats arabes et 
l’Union africaine sont des exemples d’organisations 
regionales actives sur le plan de la legislation du 
desarmement et son application, conformement a 
l’approche de l’ONU dans ce domaine. Cela permet a 
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ces organisations de completer avec succes le role de 
l’ONU dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. De meme, a la lumiere du principe de 
securite collective, il incombe a l’ONU d’apporter a 
ces organisations le soutien necessaire pour qu’elles 
puissent jouer efficacement leur role, notamment dans 
les regions qui connaissent des conflits armes ou des 
flux, visibles ou non, d’armes. 

Les depenses consacrees chaque annee aux 
armements dans le monde atteignent pres d’un trillion 
de dollars. Compte tenu des liens entre le 
desarmement, la securite et le developpement, on peut 
facilement imaginer ce que Ton aurait pu obtenir dans 
le domaine du developpement si ce montant avait ete 
investi dans l’amelioration des conditions de vie a 
travers le monde, ainsi que le temps et les efforts qui 
auraient ete epargnes au Conseil de securite. 

II serait done utile que les Etats Membres mettent 
en oeuvre les nombreuses resolutions de l’Assemblee 
generale concernant « les liens entre desarmement et 
developpement », qui sont le fruit des travaux de la 
Premiere Commission de l’Assemblee generale. Ces 
resolutions sont adoptees tous les ans a une majorite 
ecrasante. Ces resolutions prevoient une methode 
d’approche pragmatique face aux nouveaux defis poses 
a la communaute internationale en matiere de 
developpement, d’elimination de la pauvrete et des 
pandemies, a travers une demarche preventive fondee 
sur les benefices provenant du transfert des depenses 
consacrees aux armements vers les objectifs du 
developpement. 

L’occupation etrangere des territoires d’un autre 
peuple fait peser une menace grave sur la paix et la 
securite internationale, car elle ne peut mener qu’au 
chaos, a la destruction de l’economie, a l’accumulation 
d’armes et a l’epuisement des ressources de la 
communaute internationale, mais egalement, par voie 
de consequence, a la disparition des perspectives de 
developpement. En fait, la crise fmanciere 
internationale a laquelle le monde est confrontee 
aujourd’hui est une preuve manifeste de cet etat de fait. 

L’Etat du Qatar estime que la volonte des Etats 
Membres de mettre en oeuvre les accords qu’ils ont 
conclus sur la reglementation et la reduction des 
armements constitue l’element essentiel de leur 
reussite. Cela produirait une ere de prosperity et de 
developpement pour toute l’humanite. 

II convient de rappeler que les mesures prises 
pour verifier que les accords sont bien respectes sont 


prevues dans les accords eux-memes, sur la base du 
consentement des Etats parties. A cet egard, le non¬ 
respect de ces accords ne doit pas etre utilise comme 
un pretexte pour prendre des mesures unilaterales ni 
pour utiliser des moyens qui se situent hors du cadre du 
multilateralisme et de la legitimite internationale. 
Autrement, la communaute internationale perdrait les 
benefices de son accord le plus important : la Charte 
des Nations Unies, qui doit etre preservee et respectee 
pour atteindre la securite, la paix et le developpement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bolivie. 

M. Siles Alvarado (Bolivie) (parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord remercier et feliciter la 
delegation du Costa Rica d’avoir organise un 
evenement si important, et notamment pour des petits 
pays comme le Costa Rica, qui a donne un exemple 
remarquable de pacifisme, un exemple qui merite 
d’etre imite. La Bolivie aussi est entree dans un 
processus par lequel elle indique clairement que la 
seule faipon de garantir la paix et la securite a travers le 
monde, e’est par le dialogue, et e’est par un 
engagement a une culture de la paix. 

La Bolivie, comme peu d’autres pays au monde, a 
connu des moments de violence et degression 
extremes. De 1810 a 1825, nous avons vecu 15 annees 
de lutte armee contre la Couronne espagnole, durant 
lesquelles beaucoup de sang a coule. Ensuite, a 
l’epoque de la Republique, la Bolivie a ete victime de 
guerres d’agression. A la suite de ces guerres 
degression, elle a perdu plus de 1 200 000 kilometres 
carres - plus de la moitie du territoire qui etait le sien 
lorsqu’elle est devenue une republique -, victime, je le 
repete, de quelques pays voisins. Victime aussi de la 
terreur et de la violence exercees par des 
gouvernements dictatoriaux militaires a l’ombre de la 
guerre froide, appuyee par l’un des pays les plus 
puissants de la region. 

Cette etape de violence n’est toujours pas 
terminee. II y a a peine deux mois, nous avons vecu un 
massacre, le dernier il faut esperer, perpetre par 
l’opposition au Gouvernement du President Evo 
Morales, une opposition qui eprouve de la haine, qui 
eprouve un sentiment de racisme a l’egard des peuples 
qui ont toujours ete marginalises dans la societe 
bolivienne. Cette haine et ce racisme ont entraine un 
veritable massacre contre des paysans sans defense, et 
ce massacre a ete condamne pratiquement par tous les 
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pays au monde, sauf par le pays le plus puissant de la 
region. 

Convaincue que la voie royale vers la paix 
mondiale part du dialogue, qui est fonde sur le 
desarmement, non seulement physique mais spirituel, 
la Bolivie est sur le point d’adopter la nouvelle 
constitution de l’Etat, dont Particle 10 stipule : 

«La Bolivie est un etat pacifiste qui 
promeut la culture de la paix et le droit a la paix, 
ainsi que la cooperation entre les peuples de la 
region et du monde entier afin de contribuer a la 
comprehension reciproque, au developpement 
equitable et a la promotion de l’interculturalite, 
en respectant pleinement la souverainete des 
Etats. La Bolivie rejette toute guerre degression 
en tant que moyen de reglement des differends et 
des conflits entre Etats. La Bolivie se reserve le 
droit d’avoir recours a la legitime defense dans 
les cas d’agression ou l’integrite de l’Etat est 
mise en cause. 

L’installation de bases militaires etrangeres 
en territoire bolivien est interdite. » 

L’article 10 exprime clairement la volonte de la 
Bolivie d’entamer une nouvelle etape et d’instaurer une 
paix veritable a travers le monde. 

Au fil du debat, nous avons entendu des discours 
tres encourageants comme celui du Royaume-Uni, qui 
a exprime une position tres claire en rappelant que pour 
progresser dans la non-proliferation des armes 
nucleaires, il faut aussi insister sur le processus de 
desarmement des pays qui possedent l’arme nucleaire. 
Ma delegation aimerait entendre le meme discours et 
constater la meme decision parmi tous les pays dont la 
possession de l’arme nucleaire represente la veritable 
menace a la paix et a la securite internationales. II n’est 
pas certain que ces dernieres annees la plus grande 
menace a la paix a un caractere purement local et se 
limite aux conflits internes. Ce ne sont pas seulement 
les conflits internes de chaque pays qui peuvent 
eventuellement poser une menace a la paix mondiale. 

N’oublions pas les conflits internationaux, les 
actes de guerre en Afghanistan et en Iraq. Nous 
n’allons pas nous demander si les raisons etaient 
bonnes ou mauvaises car, pour nous, toutes les guerres 
sont mauvaises. En outre, nous avons entendu il y a 
quelques jours des declarations faites par un 
representant de l’Etat qui suggerait que la guerre en 
Iraq devait se poursuivre, «parce qu’un important 


contrat d’armement venait d’etre signe avec le pays » 
au nom duquel il parlait. 

On parle beaucoup du commerce illicite d’armes, 
mais je me demande si le commerce licite d’armes est 
moins meurtrier que le commerce illicite d’armes. 
Nous cherchons tous a renforcer l’interdiction du 
commerce des armes illicites. Nous sommes tous 
d’accord qu’il faut lutter contre le trafic d’armes, mais 
il ne faut pas oublier que beaucoup de conflits armes 
sont le resultat de la mesquinerie des pays qui 
encouragent les guerres et l’industrie de la guerre. 
Pourquoi l’ONU ne prend-elle pas l’initiative 
d’elaborer un projet qui permettrait d’une maniere 
systematique d’interdire la production d’armes, qui 
sont la veritable cause des conflits? 

Mon pays a connu deux guerres qui n’ont pas ete 
causees par la haine ou par un conflit entre pays freres 
ou voisins, mais par les interets d’entreprises 
transnationales qui ont organise et planifie ces conflits 
armes. 

Enfin, bien qu’il y ait encore beaucoup de 
questions que j’aimerais pouvoir aborder, je tiens 
simplement a terminer mon intervention en attirant 
1’attention sur la necessite qu’il y a d’analyser quelles 
sont les consequences de la promotion d’une course 
aux armements dans les regions ou se trouvent les pays 
les moins avances, les pays qui ont les plus grands 
besoins. Beaucoup de ces pays se sentent menaces par 
le discours belliqueux de leurs voisins, parce que leurs 
voisins reqoivent des contributions de millions et de 
millions (de dollars) d’armements et parce que leurs 
voisins beneficient de credits pour s’armer. Ceci oblige 
naturellement tous les pays a trouver les moyens 
d’assurer leur defense, meme au prix de la faim pour 
leurs peuples. Je crois que, en derniere analyse, l’ONU 
doit prendre des mesures visant a faire disparaitre cette 
fourniture scandaleuse d’armes. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Monsieur le President, ma 
delegation vous remercie d’avoir organise le debat 
public de ce jour. Elle a hautement apprecie la presence 
du President de la Republique du Costa Rica et sa 
contribution personnelle qui a rehausse 
considerablement le cachet de cette manifestation 
marquante du mandat du Costa Rica a la presidence du 
Conseil de securite. 
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Le theme retenu est d’importance pour la 
realisation des objectifs majeurs de l’Organisation des 
Nations Unies. Rien ne distingue autant la Charte des 
Nations Unies que le lien explicite etabli entre la paix 
et la securite internationale, le developpement et la 
promotion du respect des droits et des libertes 
fondamentales de la personne humaine. Ce lien se 
reflete sans equivoque dans l’Article 26 de la Charte. 

Le Benin a rappele l’appel lance par la Charte 
dans cet Article 26, dans son intervention dans le debat 
general de la soixante-troisieme session en Premiere 
Commission, lorsqu’il exprimait sa vive preoccupation 
face a l’accroissement considerable des depenses 
militaires des Etats Membres. Le theme du debat de ce 
jour ramene done au devant de l’ordre du jour du 
Conseil de securite cette fonction cardinale qui lui a ete 
attribuee par la Charte et qu’il n’a pas pu assumer en 
raison des contingences peu favorables qui ont 
accompagne son evolution depuis l’entree en vigueur 
de la Charte. 

L’inaction du Conseil de Securite dans le 
domaine de la reglementation et de la reduction des 
armements est liee a la mise au point des armes 
nucleaires et a leur proliferation dans le contexte de la 
guerre froide. Les conflits regionaux qui se sont 
multiplies dans cette periode se sont inscrits aussi dans 
le cadre de cette confrontation fondamentale. A la fin 
de la guerre froide, le monde entier avait nourri 
l’espoir de recolter de reels dividendes de la paix par 
l’amorce d’une cooperation strategique entre les 
grandes puissances pour relever les defis de l’humanite 
en ce debut du troisieme millenaire. Si les accords de 
desarmement bilateraux sur le plan nucleaire conclus 
dans les annees 90 ont credite ces espoirs, la situation 
actuelle est tout a fait preoccupante. Elle se caracterise 
par une hausse de 45 % des depenses militaires dans la 
periode, avec les risques de proliferation reels ou 
supposes generes par 1’impasse dans laquelle se trouve 
la machine du desarmement pilotee par l’Assemblee 
generate. II en est ainsi parce que le Conseil de securite 
n’a joue qu’un role marginal dans la reglementation et 
la reduction des armements conformement a 
l’Article 26. L’on ne peut laisser plus longtemps cette 
situation totalement inacceptable fmstrer davantage les 
attentes de l’humanite. 

En engageant un debat public sur le renforcement 
de la securite collective par une regulation et une 
reduction generate des armements comme voie la plus 
sure vers la paix et le developpement, votre pays, 
Monsieur le President, a ouvert un chantier 


d’importance cruciale. Nous esperons que le Conseil de 
securite saisira cette nouvelle chance pour reprendre le 
leadership dans les efforts pour la maitrise de la course 
aux armements a l’echelle de la planete. S’il y 
parvient, il creera des conditions propices pour la 
realisation de la promesse de paix, de securite, de 
developpement et de promotion du respect des droits 
fondamentaux de l’homme contenus dans la 
Declaration du Millenaire adoptee au Sommet du 
Millenaire en Pan 2000 et dans le Document final du 
Sommet mondial de 2005 de l’Assemblee generate des 
Nations Unies. 

C’est dire que ma delegation adhere entierement 
a 1’analyse proposee dans le concept elabore par votre 
pays, Monsieur le President, pour guider nos reflexions 
sur le theme (S/2008/697, annexe). Elle fait siennes les 
grandes orientations definies aux paragraphes 10 a 20 
de ce document pour s’attaquer aux defis identifies. 

Le Conseil de securite doit les mettre en oeuvre de 
maniere consequente en travaillant d’arrache-pied a 
operationnaliser pleinement le systeme de securite 
collective institue par la Charte dans toutes ses 
dimensions. II doit s’attacher a reprendre le controle 
des distorsions inacceptables qui caracterisent la 
situation internationale dans le domaine de la paix et 
de la securite en assumant integralement les 
responsabilites qui sont les siennes dans le strict 
respect des principes de l’egalite souveraine des Etats, 
grands et petits. Le Conseil de securite devrait devenir 
l’animateur d’un multilateralisme articulant de maniere 
coherente ces competences universelles avec la 
coordination regionale requise pour leur exercice 
efficace. 

Dans cette optique, le Benin attire l’attention du 
Conseil sur l’etude fort interessante realisee par le 
professeur Paul Collier, de l’Universite d’Oxford, sur 
la coordination regionale pour la reduction des 
depenses militaires. Les mecanismes de maintien de la 
paix et de prevention des conflits institues dans 
diverses regions du monde devraient etre articules pour 
monter 1’architecture du systeme de securite collective 
envisagee par la Charte, conformement au 
Chapitre VIII. 

L’Union africaine a realise des avancees 
considerables dans cette optique et a, a maintes 
reprises, exprime son souhait de voir le Conseil de 
securite et l’ONU en general valoriser pleinement ses 
efforts, entre autres, en assumant le financement des 
operations de maintien de la paix conduites sous le 


22 


08-60948 



S/PV.6017 (Resumption 1) 


mandat du Conseil de securite. II importe de 
promouvoir par ce biais une cooperation efficiente des 
Etats pour assurer la paix et la securite internationales 
a moindre frais. A cet egard, le Benin se felicite des 
orientations operationnelles contenues dans les 
resolutions 1625 (2005), 1631 (2005) et 1809 (2008) 
rappelees a juste titre, Monsieur le President, dans 
votre lettre au President du Conseil de securite sur le 
debat de ce jour. 

Parallelement, le Conseil de securite devrait 
mobiliser la communaute internationale pour une 
action consequente en faveur de l’elimination des 
causes profondes des conflits, aussi bien dans 
l’amenagement de l’interdependance des Etats que 
dans leur evolution interne et dans les relations de 
1’homme avec la nature. Les graves defis que cela 
comporte prouvent l’inconsistance totale de la course 
aux armements. Pour les surmonter, la reforme en 
cours du systeme international doit s’orienter 
resolument vers une rationalite nouvelle materialisant 
au mieux les principes cardinaux inscrits dans la 
Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Benmehidi (Algerie) : Permettez-moi, tout 
d’abord, Monsieur le President, de saluer la presence 
parmi nous ce matin de S. E. le President Oscar Arias 
Sanchez pour animer ce debat. Je voudrais ensuite vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de novembre, et 
remercier la delegation costaricienne pour cette 
initiative louable d’organiser un debat public du 
Conseil sur un theme aussi important. 

L’annee 2008 marque le trentieme anniversaire de 
la premiere session extraordinaire de l’Assemblee 
generate consacree au desarmement, qui a constitue un 
tournant historique dans 1’action multilaterale en 
faveur du desarmement en general et du role de 
l’Assemblee generate en particulier. Le document final 
de cette session a servi de schema directeur aux efforts 
de l’Organisation en la matiere. 

Cet elan de conscience de la communaute 
internationale avait favorise l’avenement d’un climat 
de detente et de cooperation qui augurait de meilleures 
perspectives pour le dialogue et la concertation dans le 
domaine du desarmement. L’on avait assiste, alors, a 
une mutation qualitative dans les esprits qui s’est 
traduite par un assouplissement dans les positions et 


une liberation des initiatives, restees longtemps 
prisonnieres du jeu etroit des rapports de puissance. 

Aujourd’hui, force est de constater que l’espoir 
suscite par ces efforts tendant a affranchir l’humanite 
du spectre des armes de destruction massive s’est 
amenuise et qu’il a laisse la place a de nombreuses 
interrogations, tant les risques lies a la proliferation des 
armes de destruction massive et a la mise au point 
d’armes de nouvelle generation n’ont jamais ete aussi 
forts. Une telle situation contraste evidemment avec un 
contexte marque par 1’emergence de nouvelles menaces 
pressantes et porteuses d’inquietudes pour l’ensemble 
de la communaute internationale. 

Dans une telle situation, la preservation de la paix 
et de la securite internationale, de meme que le 
reglement des conflits, et notamment les conflits lies a 
la decolonisation, represented un defi commun pour 
toute la communaute internationale. Nous devons nous 
y atteler afin de creer, ensemble, les conditions 
necessaires a l’amorce d’une mutation profonde dans 
les attitudes, a meme d’asseoir les fondements du 
systeme de securite collective auquel nous aspirons et 
la voie la plus sure vers la paix et le developpement. 

Un tel defi exige, a notre sens, un attachement a 
la promotion de la norme du droit et a la rehabilitation 
du cadre multilateral de negociation en vue d’apporter 
des solutions globales et durables aux questions de 
desarmement et de non-proliferation. II demeure 
egalement tributaire de la mise en oeuvre des 
engagements auxquels nous avons souscrit, ensemble, 
en matiere de desarmement et d’elimination totale des 
armes de destruction massive, seule garantie reelle de 
securite pour tous. 

L’Algerie est resolument engagee a remplir toutes 
ses obligations decoulant des instruments regionaux et 
internationaux auxquels elle est partie. Elle ne 
menagera aucun effort, dans le cadre des instances 
regionales et multilaterales dont elle fait partie, pour 
soutenir et promouvoir les initiatives destinees a 
relancer le processus de desarmement et de non¬ 
proliferation nucleaire ainsi que du controle des 
armements. 

A cet egard, ma delegation partage entierement 
les preoccupations exprimees par de nombreuses 
delegations, africaines notamment, en ce qui concerne 
les risques que represented la proliferation et la 
circulation illicite des armes legeres, dont les effets 
destabilisateurs menaced gravement la paix et la 
stabilite internationales et le developpement. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) {parle en anglais) : Je 
souhaite saluer l’initiative louable prise par le Costa 
Rica pour souligner l’importance du desarmement et du 
developpement a l’occasion du present debat du 
Conseil de securite, sous la direction du President 
Oscar Arias Sanchez, laureat du prix Nobel. Le Costa 
Rica, bien connu comme un pays n’ayant pas d’armee 
permanente, est dans une position ideale pour prendre 
une telle initiative. 

Le renforcement du multilateralisme et de la 
securite collective est tres cher au cceur du peuple 
japonais. En vertu de sa Constitution, le Japon a 
renonce a l’usage de la force comme moyen de 
reglement des conflits internationaux et a suivi 
fidelement le chemin de la paix et du developpement 
par le biais de la cooperation internationale. Le Japon 
n’a epargne aucun effort pour mobiliser les ressources 
en faveur de la paix et de la prosperite de sa population 
au plan national, ainsi que du monde sur la scene 
internationale. Le Japon est un partisan determine du 
desarmement et du reglement pacifique des conflits. 

Le desarmement est l’une des principales 
priorites de la politique etrangere du Japon. Nous 
sommes a la tete des efforts internationaux en faveur 
du desarmement nucleaire et de la maitrise des armes 
classiques. Nous appliquons les trois principes de la 
non-nuclearisation, ainsi qu’une stride politique de 
non-exportation d’armes. Fermement convaincu qu’il 
est indispensable de parvenir a un monde sans armes 
nucleaires, le Japon a ete a l’origine de la resolution 
sur le desarmement nucleaire adoptee par l’Assemblee 
generate chaque annee depuis 1994 et a activement 
promu le Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires. Dans le domaine des armes legeres et de 
petit calibre, le Japon a joue un role phare en faveur de 
la mise en oeuvre du Programme d’action, depuis son 
adoption en 2001. En outre, le Japon, en cooperation 
avec la Colombie et l’Afrique, a pris l’initiative de 
presenter a l’Assemblee generate les resolutions sur le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 

Nous sommes profondement convaincus que les 
dividendes de la paix qui seront obtenus grace aux 
efforts en matiere de desarmement renforceront le 
developpement socioeconomique de tous les peuples 
et, en attenuant les tensions, auront un effet benefique 
sur toutes les societes ainsi que sur les pays qui sont 
leurs voisins. II va sans dire que la paix et la securite 


ne sont pas automatiques. II nous y faut y travailler. II 
faut conjuguer des efforts constants et des ressources 
importantes pour y parvenir et pour les maintenir. C’est 
pourquoi nous devons unir nos forces et notre sagesse 
pour maintenir la paix et la securite internationales et 
pour nous employer a pratiquer la tolerance et a vivre 
ensemble dans la paix, en bons voisins. 

C’est apres un conflit que l’importance du 
controle et du desarmement des armes classiques se 
fait le plus vivement sentir. Lorsqu’un accord de 
cessez-le-feu a ete obtenu, les depenses militaires 
augmentent souvent au lieu de baisser. En matiere de 
maintien et de consolidation de la paix, nos efforts 
doivent s’axer sur la reglementation des armes et sur le 
desarmement afin d’instaurer une societe plus sure et 
plus stable. La Commission de consolidation de la paix 
occupe une position sans pareille pour combler les 
lacunes dans ce domaine et faire office de catalyseur 
afm de mobiliser les ressources permettant de parvenir 
a la paix et au developpement, ouvrant ainsi de 
nouveaux horizons en matiere de securite collective. 

Pour qu’une societe dechiree par un conflit puisse 
revenir a la normale et mettre fin au cercle vicieux du 
conflit et de la pauvrete, elle doit apporter des 
changements concrets dans la vie quotidienne de sa 
population. Par exemple, chaque foyer devrait avoir 
l’electricite, les champs devraient etre demines et les 
ex-combattants devraient avoir des possibility 
d’emploi. C’est alors que prevaudra 1’aspiration a la 
stabilite sociale et a la paix durable et que la 
population pourra en fin de compte transformer ses 
epees en charrues. 

Les efforts de consolidation de la paix prennent 
des aspects multiples. II faut simultanement 
entreprendre une reforme du secteur de la securite, 
ceuvrer en faveur du developpement economique et 
renforcer la gouvernance. La prise en main et 1’auto¬ 
assistance ne sont pas seulement une norme, mais une 
cle irremplafable du succes. Une fois la paix retablie, 
1’intolerance et la haine doivent ceder le pas a 
T edification de l’Etat et a la reconciliation. Renforcer 
la confiance, le respect mutuel et l’interdependance 
entre voisins permettra d’eviter de retomber dans un 
conflit violent. Tous les differends devraient etre regies 
par des moyens pacifiques et democratiques. 

A cet egard, la cooperation regionale est 
indispensable. Dans la mesure ou un grand nombre de 
conflits aujourd’hui sont des conflits transfrontaliers 
tournants, il n’y aura pas de reglement total ou complet 
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tant qu’on ne prendra pas en compte leur dimension 
regionale et qu’on n’exercera pas de controle sur les 
armes illicites. II est particulierement important de 
controler les armes legeres et de petit calibre, car leur 
proliferation fait perdurer les conflits meurtriers et a un 
effet nefaste sur la stability sociale et le developpement 
a long terme. 

Le Conseil de securite peut instaurer une 
cooperation etroite avec les organisations regionales, 
comme la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union africaine ou 
d’autres, et ceuvrer en faveur de la paix et de la 
securite, ce qui peut permettre une baisse des depenses 
militaires. Par 1’intermediate de la CEDEAO, nous 
avons, par exemple, appuye la creation de commissions 
nationales chargees de lutter contre la proliferation 
illicite des armes legeres et de petit calibre en Sierra 
Leone, au Liberia et en Cote d’Ivoire. Nous nous 
felicitons egalement des contributions qu’apportent les 
centres regionaux de desarmement des Nations Unies 
en faveur de 1’adoption d’une approche regionale. En 
cooperation avec l’ONU, le Japon continuera de 
soutenir les efforts regionaux et sous-regionaux visant 
a mettre en oeuvre le Programme d’action sur les armes 
legeres. 

Le monde se trouve face a une multitude de defis 
qu’il faut relever pour maintenir la paix et promouvoir 
la prosperite. Nous sommes determines, grace a la 
position de membre du Conseil de securite que nous 
occuperons a partir de l’annee prochaine, a contribuer a 
la securite collective et a continuer de nous consacrer 
pleinement au maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle la 
responsabilite principale qui lui est assignee par 
la Charte des Nations Unies en ce qui concerne le 
maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le Conseil reste convaincu qu’il est 
necessaire de renforcer la paix et la securite 
internationales en assurant notamment le 
desarmement, la non-proliferation et la maitrise 
des armements. II considere qu’un recours 


approprie a la reglementation et a la reduction des 
armements et des forces armees est l’une des 
mesures les plus importantes pour promouvoir la 
paix et la securite en detournant le moins possible 
les ressources economiques et humaines du 
monde. 

Le Conseil note l’importance de la securite 
collective et 1’incidence qu’elle a sur le 
desarmement et le developpement, et se declare 
vivement preoccupe par 1’augmentation des 
depenses militaires dans le monde. 

Le Conseil souligne l’importance de 
maintenir les depenses militaires a des niveaux 
appropries afm de garantir a tous une securite non 
diminuee au niveau d’armement le plus bas 
possible. II invite instamment tous les Etats a 
consacrer autant de ressources que possible au 
developpement economique et social, en 
particulier pour lutter contre la pauvrete et 
atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

Le Conseil reaffirme le Document final du 
Sommet mondial de 2005, dans lequel les chefs 
d’Etat et de gouvernement ont reconnu que le 
developpement, la paix et la securite et les droits 
de l’homme etaient interdependants et se 
renforqaient mutuellement. 

Le Conseil souligne l’importance vitale 
d’un systeme multilateral efficace pour mieux 
affronter, dans le respect du droit international, 
les menaces et defis multiformes et 
interdependants auxquels le monde doit faire face 
et pour aller de l’avant dans les domaines de la 
paix et de la securite, du developpement et des 
droits de l’homme, qui constituent les piliers du 
systeme des Nations Unies et les fondements de 
la securite et du bien-etre collectifs. II exprime 
egalement son appui au multilateralisme, qu’il 
considere comme l’un des principaux moyens de 
regler les problemes de securite conformement au 
droit international. 

Le Conseil exprime son appui aux mesures 
nationales, bilaterales, regionales et multilaterales 
que les Etats ont prises pour reduire les depenses 
militaires lorsque les circonstances s’y pretaient 
et contribuer ainsi a renforcer la paix et la 
securite aux niveaux regional et international. 
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Le Conseil souligne l’importance qu’il y a a 
promouvoir l’elaboration de normes conformes 
au droit international, dans le cadre des efforts 
visant a renforcer les mesures de non¬ 
proliferation, de desarmement et de maitrise des 
armements, ainsi que 1’importance que revetent le 
respect et la consolidation des accords, 
conventions et traites en vigueur consacres a ces 
questions ainsi qu’a la paix et a la securite 
internationales. 

Le Conseil reaffirme que la cooperation 
avec les organisations regionales et sous- 
regionales dans le domaine du maintien de la paix 
et de la securite sous 1’empire du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies peut ameliorer la 
securite collective et devrait done etre 
constamment renforcee. A cet egard, il souligne 
qu’il importe de renforcer la capacite de ces 
organisations en matiere de prevention des 
conflits, de gestion des crises et de maitrise des 
armements ainsi que leur aptitude a aider les 
Etats qui se relevent d’un conflit et a jeter les 
bases d’une paix et d’un developpement durables. 

Le Conseil rappelle que tous les Etats sont 
tenus d’accepter et d’appliquer ses decisions 
conformement a l’Article 25 de la Charte des 
Nations Unies et se declare determine a continuer 
de surveiller et de promouvoir leur mise en oeuvre 
effective afm d’eviter les conflits, de promouvoir 
et de preserver la paix et la securite 
internationales et d’accroitre la confiance dans la 
securite collective. 


Le Conseil engage les Etats Membres, les 
organisations regionales et sous-regionales, le 
Secretariat et les fonds et programmes 
competents des Nations Unies a redoubler 
d’efforts, selon qu’il conviendra, pour maintenir, 
faciliter, developper et renforcer la cooperation 
internationale et regionale dans les domaines de 
la maitrise des armements, de la non-proliferation 
et du desarmement, notamment en continuant a 
mettre en oeuvre, a developper et a renforcer les 
accords et instruments pertinents. 

Le Conseil entend rester saisi de la 
question. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2008/43. 

Je remercie tous les participants pour leurs 
contributions a la presente seance. Je tiens en 
particulier a remercier S. E. M. Samuel Lewis-Navarro, 
Vice-President et Ministre des affaires etrangeres du 
Panama, et S. E. M. Renan Fuentealba, Envoye special 
du President du Chili, ainsi que les autres 
representants. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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